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  X DEPARTEMENT DE L’ESSONNE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU VAL D’ESSONNE 

 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 10 AVRIL 2018 

 
L’an deux mille dix-huit, le 10 avril 2018, à dix-neuf heures, le Conseil communautaire, légalement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la Salle du Conseil au siège de la Communauté de Communes à 
Ballancourt-sur-Essonne, sous la présidence de M. Patrick IMBERT. 
 
Nombre de membres en exercice : 54 
Nombre de votants pour les délibérations n° 41/2018 – 42/2018 – 43/2018 – 44/2018 : 48 
Nombre de votants pour la délibération n°45/2018 : 46 
Nombre de votants pour les délibérations n°46/2018 – 47/2018 – 48/2018 : 48 
Nombre de votants pour la délibération n°49/2018 : 46 
Nombre de votants pour les délibérations n°50/2018 – 51/2018 – 52/2018 – 53/2018 : 48 
Nombre de votants pour les délibérations n°54/2018 – 55/2018 : 47 
Nombre de votants pour les délibérations n°56/2018 – 57/2018 – 58/2018 – 59/2018 : 48 
Nombre de votants pour les délibérations n°60/2018 – 61/2018 – 62/2018 : 47 
 
Présents :  
AUVERNAUX : HILGENGA Wilfrid,  
BALLANCOURT-SUR-ESSONNE : MIONE Jacques, VERLYCK Catherine, IMBERT Patrick (ne prend pas part aux 
votes n°45/2018 et 49/2018), 
BAULNE : BERNARD Jacques, 
CERNY : CHAMBARET Marie-Claire, ROTTEMBOURG Philippe,  
CHAMPCUEIL : ALDEGUER Pierre, CHERPRENET Pierre, HIVERT Martine, 
CHEVANNES : / 
D’HUISON-LONGUEVILLE : DESCOURS Marie, 
ECHARCON : RASSIER Gérard,  
FONTENAY-LE-VICOMTE : MICK-LANNEAU Valérie, 
GUIGNEVILLE-SUR-ESSONNE : LE PAGE Gilles,  
ITTEVILLE : GUILLARD Françoise, WOJTYNIAK Bertrand, Alexandre SPADA (absent durant les votes n°60/2018, 
61/2018 et 62/2018), 
LA FERTE-ALAIS : MARRE Yves, MORVAN Mariannick (absente durant les votes n°54/2018 et 55/2018),  
LEUDEVILLE : FAIX Marie-Agnès,  
MENNECY : DUGOIN Xavier, DUGOIN-CLEMENT Jean-Philippe, LE QUELLEC Alain, PIOFFET Annie,  DOUGNIAUX 
Anne-Marie, COLLET Christine, FERET Jean,  
NAINVILLE LES ROCHES : PRIMAUD Joël,  
ORMOY : BONNEVEAU Danièle, GOMBAULT Jacques, 
ORVEAU : DAIGLE Michel, 
SAINT-VRAIN : VERSCHUERE Christian, VRIELYNCK Véronique, COCHARD Pierre, 
VAYRES-SUR-ESSONNE : BOITON Jocelyne,  
VERT-LE-GRAND : QUINTARD Jean-Claude, SERGENT Nicole, 
VERT-LE-PETIT : BERNARD Marie-José, BUDELOT Laurence, 
 
Pouvoirs : 
Jean-Michel LEMOINE donne pouvoir à Marie-José BERNARD, 
Astrid BALSSA donne pouvoir à Jean-Philippe DUGOIN-CLEMENT, 
Gilles BRANDON donne pouvoir à Annie PIOFFET, 
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David PATRICK donne pouvoir à Marie DESCOURS, 
Pascal DHERMAND donne pouvoir à Catherine VERLYCK, 
Claudine TURON donne pouvoir à Patrick IMBERT, 
Jean-Pierre LECOMTE donne pouvoir à Marie-Agnès FAIX, 
Caroline PARATRE donne pouvoir à Jacques MIONE, 
Christian RICHOMME donne pouvoir à Pierre ALDEGUER. 
 
Absents : Bertrand DUNOS, François HERMANT, Pascale AMIOT, jacques JOFFROY, Anne-Marie ROUFFANEAU, 
Corinne COINTOT. 
 
Secrétaire de séance : Gilles LE PAGE. 

 
 
Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 13 mars 2018 est adopté à l’unanimité. 

 
ADMINISTRATION GENERALE 
 
Délibération n°41-2018 : Décisions du Président prises dans le cadre des délégations accordées par 
le Conseil communautaire. 
 
VU les articles L.5211-10 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales précisant les 
attributions qu’il est possible d’accorder au Président. 
 
VU les délibérations du 16 juin 2015 et du 15 février 2016 portant délégation d’attribution au 
Président de la Communauté de Communes du Val d’Essonne par le Conseil communautaire. 
 
CONSIDERANT que le Président doit rendre compte au Conseil communautaire des décisions prises 
dans le cadre de sa délégation, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président, 

En charge de l’Administration générale, 
Après en avoir délibéré, 

 
Prend acte du tableau ci-après retraçant les décisions prises par le Président au cours du mois de  
mars 2018 : 
 

Objet de la décision Descriptif et Montant 
Attributaire / 
Contractant 

Date de la 
décision 

 
2017 D 77 

 
Convention de 

partenariat concernant 
les interventions en 

éducation artistique et 
culturelle, éducation 
musicale, arts visuels, 

théâtre, dans les écoles 
de la communauté de 

communes 

 
La convention est consentie pour 
l’année scolaire 2017/2018, pour un an 
renouvelable par tacite reconduction. 
Les élèves bénéficieront de 13 séances 
de 45 minutes. 
 
Conformément à la délibération 
81/2016, la CCVE prendra à sa charge le 
coût de ces interventions, à hauteur de 
l’enveloppe budgétaire annuelle votée. 

 
Commune 
d’Echarcon 

 
20/03/2018 
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2017 D 85 

 
Convention d’occupation 

de locaux au sein de la 
MSAP du Val d’Essonne 

par la CRAMIF 
 

 
Cette convention vise à proposer des 
permanences dans le cadre de 
différentes actions collectives 
(prévention de la désinsertion 
professionnelle, arrêt de plus de 3 mois, 
…). 
Elle est conclue à titre gracieux, dans la 
limite de 15 interventions par année 
civile, et prend effet le 1er janvier 2018 
pour se terminer le 31 décembre 2018. 
 

 
La Caisse Régionale 

d’Assurance Maladie 
Ile de France – 

CRAMIF (Paris 19) 

 
20/03/2018 

 
2017 D 90 

 
Convention de 

partenariat concernant 
les interventions en 

éducation artistique et 
culturelle, éducation 
musicale, arts visuels, 

théâtre, dans les écoles 
de la communauté de 

communes 

 
La convention est consentie pour 
l’année scolaire 2017/2018, pour un an 
renouvelable par tacite reconduction.  
 
Conformément à la délibération 
81/2016, la CCVE prendra à sa charge le 
coût de ces interventions, à hauteur de 
l’enveloppe budgétaire annuelle votée. 

 
Commune de Baulne 

 
20/03/2018 

 
2018 D 06 

 

Avenant n°1 à la 
convention de mission 
d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage 
pour la réhabilitation 
et le développement 

d’une surface 
commerciale sur la 

commune de 
Champcueil. 

 
Cet avenant tient compte du recadrage 
de la mission suite à visite des lieux avec 
le nouvel exploitant.  
 
La nouvelle proposition financière de 
l’avenant à ladite convention est fixée à 
17 500 € HT, soit 21 000 € TTC, soit une 
baisse de 9 675 € HT, soit 11 610 € TTC. 

 
La SPL des Territoires 

de l’Essonne (Evry) 

 
12/03/2018 

 
2018 D 13 

 
Convention relative à la 

prise en charge financière 
des alimentations 

électriques dans le cadre 
de la compétence 

vidéoprotection des 
entrées de villes des 
communes membres 

 

 
Les prestations, qui concernent les 
travaux de mise en œuvre des nouvelles 
alimentations électriques par les 
gestionnaires des réseaux ou les 
gestionnaires de l’éclairage public, ainsi 
que les travaux de VRD strictement 
nécessaires à la pose de ces 
alimentations, s’élèvent à 5 814,68 € 
HT. 
 

 
Commune de 
Champcueil 

 
19/03/2018 
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2018 D 14 

 
Convention relative à la 

prise en charge financière 
des alimentations 

électriques dans le cadre 
de la compétence 

vidéoprotection des 
entrées de villes des 
communes membres 

 

 
Les prestations, qui concernent les 
travaux de mise en œuvre des nouvelles 
alimentations électriques par les 
gestionnaires des réseaux ou les 
gestionnaires de l’éclairage public, ainsi 
que les travaux de VRD strictement 
nécessaires à la pose de ces 
alimentations, s’élèvent à 879,04 € HT. 
 

 
Commune de 

Chevannes 

 
05/03/2018 

 
2018 D 33 

 
Avenant n°2 au marché 

public n°2013-10 relatif à 
la mise en œuvre et à 

l’exploitation du service 
de transport à la 

demande. 
 

 
Suite à une erreur matérielle survenue 
pendant la procédure du nouveau 
marché public et afin d’assurer la 
continuité du service de transport à la 
demande des usagers du Mobi’Val à 
compter du 1er mars 2018, un avenant 
de prolongation du marché est signé 
jusqu’au 30 avril 2018. 
 
Le montant maximum de l’avenant est 
de 150 000 € HT, soit 165 000 € TTC. 

 
Société Européenne 

des Voyageurs 
(Marseille 13) 

 
26/03/2018 

 
2018 D 35 

 
Mission d’étude, de 

conseil, d’assistance et 
d’accompagnement à la 

mise en œuvre juridique, 
organisationnelle, 

financière, matérielle et 
humaine des 

compétences « GEMAPI, 
Eau et Assainissement » 
telle que définie dans les 

lois MAPTAM du 27 
janvier 2014 et NOTRe 

DU 15 août 2015 

 
La durée de la mission est de 7 mois et 
demi. 
Cette consultation est signée pour un 
montant de 19 500 € HT, intégrant les 
entretiens avec les communes et 
syndicats et les différentes réunions 
prévues au cahier des charges. 

 
Cabinet FCL Gérer la 

cité (Paris 09) 

 
21/03/2018 

 
2018 D 38 

 
Convention pour 

l’entretien de 
signalisation lumineuse 

tricolore au carrefour de 
la RD 8 et l’Avenue de la 

Brière 

La convention, d’une durée de 1 an 
renouvelable par tacite reconduction, 
prévoit que la maintenance et 
l’entretien du système seront réalisés 
par la commune qui dispose de son 
propre marché et se substitue à la 
CCVE.  
Le montant des prestations de 2 600 € 
HT, soit 3 120 € TTC sera pris en charge 
par la CCVE. 

 
Commune d’Itteville 

 
20/03/2018 



Conseil Communautaire du 10 avril 2018 – Compte rendu sommaire. Page 5 

 

 
2018 D 39 

 
Contrat d’entretien de 

l’installation 
téléphonique de la CCVE 

 

 

Le contrat, d’une durée de 1 an, prend 
effet le 18 février 2018 et se termine le 
17 février 2019. Il sera renouvelable par 
tacite reconduction, sans pouvoir 
excéder 3 années. 
Le montant du contrat est fixé 
annuellement à 565 € HT, soit 678 € 
TTC. 
 

 
Société Mazenq SAS 
(Mandres Les Roses 

94) 

 
26/03/2018 

 
Le Conseil communautaire prend acte de ces décisions. 
 

 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
 
Délibération n°59-2018: Approbation du bilan du Schéma de Cohérence Territoriale – SCOT du Val 
d’Essonne.  
 
Le schéma de Cohérence Territoriale de la Communauté de communes du Val d’Essonne a été 
approuvé par délibération du conseil communautaire le 30 septembre 2008, conformément aux 
dispositions de la Loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain 
(SRU). 
 
Les dispositions de l’article L 143-28 du code de l’urbanisme imposent à la communauté de 
communes de procéder « à une analyse des résultats de l’application du Schéma en matière 
d’environnement, de transports et de déplacements, de maîtrise de la consommation de l’espace et 
d’implantations commerciales, et de délibérer sur son maintien en vigueur ou sur sa révision partielle 
ou complète ». 
 
Par ailleurs, la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 a ramené de 10 à 6 ans le délai dans lequel 
l'établissement public en charge du SCOT doit procéder à cette évaluation. Cette analyse est alors 
communiquée au public et à l'autorité administrative compétente en matière d'environnement.  
 
Il est également précisé que « le délai de 6 ans n'a pu commencer à courir qu'à compter du 13 janvier 
2011, date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions. L'ancien délai de 10 ans continue de courir 
pour les SCOT déjà approuvés, à condition que son application ne conduise pas l'établissement public 
à prendre une délibération à une date postérieure à celle qui commande le nouveau délai, soit le 
13 janvier 2017 » 

 
Il faut rappeler par ailleurs, que les lois dites « Grenelle de l’Environnement » de 2009 et 2010 et les 
diverses réformes de l’urbanisme (lois ALUR et loi LAAAF (loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014)), renforcent profondément l’outil SCoT. Son caractère 
prescriptif est accru. Son contenu est enrichi. Le législateur a souhaité en faire un document « pivot » 
dans la hiérarchie des normes d’urbanisme. 
 
L’évaluation des résultats du SCOT vise ainsi à orienter la révision du SCOT en permettant 
d’argumenter et de guider de façon précise les choix stratégiques qui devront être pris en compte, 
les éléments à reprendre ou compléter au regard des évolutions législatives et celles qui pourront 
être maintenues.  
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Ainsi, pour faire suite à l’obligation de mise en compatibilité du SCoT avec les différents documents 
supra territoriaux (SDRIF, Charte du PNR…,) à l’intégration au territoire du Val d’Essonne de quatre 
nouvelles communes et à la prise en compte du développement des nombreux projets locaux, la 
Communauté de communes du Val d’Essonne a procédé au lancement de la procédure de révision de 
son SCoT par délibération du conseil communautaire du 25 septembre 2012. 
 
Cependant, il s’est avéré nécessaire de rapporter la délibération du 25 septembre 2012 et de 
procéder préalablement au lancement de la révision du SCoT, à l’analyse des résultats de son 
application, notamment en matière d’environnement, de transports et de déplacements, de maîtrise 
de la consommation de l’espace et d’implantations commerciales.  
 
Ainsi, le conseil communautaire du 10 février 2015 a rapporté le lancement de la révision du SCOT et 
pris acte du lancement du bilan du SCoT. Cette analyse a été confiée au bureau d’études TERCIA.  
 
Ce bilan s’est appuyé sur la reprise des indicateurs du SCOT de 2008 qui ont été adaptés au regard 
des nouvelles dispositions réglementaires. Les grandes thématiques suivantes ont été développées :  

- Aménagement et attractivité du territoire 
- Développement économique et commercial 
- Mobilité durable 
- Environnement et cadre de vie 
- Mise en œuvre du SCoT 

 
Au regard de ces éléments, les recommandations s’y rattachant ont conclu à une reprise complète du 
SCOT.  
 
Le Bilan réalisé permettra de lancer le nouveau SCOT en prenant en compte les recommandations s’y 
rapportant.  
 
VU la loi « solidarité et renouvellement urbain » du 13 décembre 2000 et son décret d’application du 
27 mars 2001 relatif aux documents d’urbanisme, 
 
VU la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l'environnement (1), 
 
VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite ENE 
(Grenelle de l'environnement 2), 
 
VU la loi n° 2014-366 du 25 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à l’Urbanisme (dite loi ALUR),  
 
VU La loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014,  
 
VU le Décret n° 2011-465 du 27 avril 2011 portant renouvellement de classement du parc naturel 
régional du Gâtinais français (région Ile-de-France),  
 
VU le Décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013 approuvant le SDRIF d’Ile de France,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les dispositions du code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.121-1 et suivants, L.122-1 et 
suivants, L.300-2 et L 143.28, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028396726
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VU l’arrêté préfectoral n° 2002.PREF.DCE/0393 en date du 11 décembre 2002 portant création de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne, compétente en matière de SCoT, 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2010 PREF-DRCL 029 en date du 03 février 2010 portant adhésion des 
communes de Guigneville-sur-Essonne, d’Huison-Longueville, Orveau et Vayres-sur-Essonne à la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne ainsi que son article 6 emportant extension du 
périmètre du SCOT du Val d’Essonne aux communes précitées,  
 

VU le SCoT du Val d’Essonne approuvé par la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 
septembre 2008, 
 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 25 septembre 2012 lançant la procédure de 
révision en fixant ses objectifs, ainsi que les modalités de concertation et l’élaboration d’un 
Document d’Aménagement Commercial (DAC),  
 

VU les délibérations successives du conseil Communautaire en date du 10 février 2015 n° 5-1a et 5-
1b rapportant la délibération n° 5-2 du 25/09/2012 qui lançait la procédure de révision du SCOT et 
l’élaboration d’un Document d’Aménagement Commercial (DAC) et 5-1 b prenant acte du lancement 
du bilan du SCoT, afin d’analyser les résultats de l’application du schéma, notamment en matière 
d’environnement, de transports et de déplacements, de maîtrise de la consommation de l’espace et 
d’implantations commerciales,  
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-PREF-DCL-254 du 10 mai 2017 portant mise à jour des statuts et 
évolution des compétences avec en particulier celles concernant les actions de développement 
économique avec la promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme,  
 
Considérant l’analyse des résultats menée sur l’application du SCOT du Val d’Essonne,  
 
Considérant que cette analyse a également porté sur les 4 communes ayant intégré le périmètre de 
la CCVE après l’approbation de ce document,  
 
Considérant, au regard de la loi portant engagement national pour l’environnement (ENE), que les 
thématiques à étudier ont porté prioritairement sur l’environnement, les transports et 
déplacements, la maîtrise de la consommation de l’espace et les implantations commerciales,  
 
Considérant que l’évaluation pourra permettre de lancer le SCOT du Val d’Essonne en ayant pu tenir 
compte de l’analyse et du bilan réalisé sur le SCOT de 2008,  
 
Vu l’avis favorable de la commission « Aménagement du Territoire » et du Bureau Communautaire 
en date du 3 Avril 2018,  

Le Conseil communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président en charge de l’aménagement du territoire, 

Après avoir délibéré, 
 

Approuve le bilan du Schéma de Cohérence Territoriale annexé à la présente délibération et 
concluant à la nécessité et à l’opportunité d’engager une réprise complète du SCOT du Val d’Essonne.  
 

Précise qu’une prochaine délibération permettra de lancer l’élaboration du nouveau SCOT du Val 
d’Essonne en tenant compte des conclusions du bilan du SCOT. 
 

A L’UNANIMITE 
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ADMINISTRATION GENERALE 
 
Délibération n°42-2018 : Modification des représentants au sein du SIREDOM pour la commune de 
Mennecy. 
 
La Commune de Mennecy  souhaite modifier ses représentants au sein du SIREDOM. Il convient dès 
lors que le Conseil Communautaire délibère à cet effet pour prendre acte de ce changement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriales et 
d’affirmation des métropoles (dite loi « MAPTAM ») ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite 
loi « NOTRe ») ; 
 
Vu les statuts modifiés du Syndicat pour l’Innovation, le Recyclage et l’Energie par les Déchets et 
Ordures Ménagères (SIREDOM) du 8 janvier 2018 et approuvés par délibération n°40/2018 du 
Conseil Communautaire du 13 mars 2018, 
 
Considérant la demande de modification des délégués pour la commune de Mennecy en date du 27 
mars 2018, 
 
Considérant qu’il convient de procéder au vote en vue de désigner lesdits délégués ; 
 
Vu la délibération n°137-2017 du Conseil Communautaire du 12 décembre 2017 désignant les 
représentants titulaire et suppléants au sein du syndicat issu de la fusion SIREDOM et SICTOM, 
 
Vu l’avis des membres du bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 

Considérant qu’aux termes de l’article L.2121-22 du CGCT, les délégués sont élus par l’organe 
délibérant de l’EPCI, au scrutin secret, de liste à la représentation proportionnelle. 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président, 

En charge de l’Administration générale, 
Après en avoir délibéré, 

 

DIT que les membres du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité  pour la levée du secret et 
pour un vote à mains levées. 
 

DESIGNE les délégués titulaire et suppléants au sein du SIREDOM comme suit : 
 

COMMUNE DELEGUE TITULAIRE DELEGUES SUPPLEANTS 

MENNECY - M. Xavier DUGOIN - M. Jean-Marc RITA LEITE 
- M. Gilles BRANDON 

 

DONNE pouvoir à M. le Président pour la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

A L’UNANIMITE 
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  ADMINISTRATION GENERALE 
 
Délibération n°43-2018 : Modification des délégués titulaires et suppléants au sein du SIARCE pour 
les communes de Mennecy et de Ballancourt-sur-Essonne. 
 
La Communauté de Communes du Val d’Essonne a voté une modification statutaire en date du 26 
septembre 2017 et est compétente au titre de la GEMAPI, conformément aux lois NOTRe et 
MAPTAM, à compter du 1er janvier 2018. 
 
Cette compétence a été transférée au SIARCE notamment, syndicat compétent en matière de 
rivières. 
 
La collectivité a également voté une modification statutaire en date du 14 novembre 2017 et est 
compétente au titre des compétences optionnelles Eau et Assainissement, conformément à la loi 
NOTRe, depuis l’arrêté préfectoral n°2018-PREF-DRCL/086 du 28 février 2018 entérinant le transfert 
de ces compétences. 
 
Il est précisé que ces compétences sont transférées au SIARCE dans le cadre des dispositions du CGCT 
relatives aux règles de représentation / substitution. 
 
Considérant les demandes de modification des délégués pour les communes de Mennecy et de 
Ballancourt-sur-Essonne, 
 
Il est proposé de modifier ci-après les représentants de la CCVE au syndicat compétent. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi « MAPTAM » n°2014-58 du 27 janvier 2014, et notamment ses articles 56-I-2° et 59-II, 
 
VU la loi « NOTRe » n°2015-991 du 7 août 2015, portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République et notamment son article 76-II-2°, 
 
VU la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités 
territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des 
inondations,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  
 
VU les dispositions de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2002-PREF-DRCL-0393 du 11 décembre 2002, portant création de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2018-PREF-DRCL/086 du 28 février 2018 portant modification des statuts de 
la Communauté de Communes du Val d’Essonne par l’extension de ses compétences à la gestion des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations, à l’eau et à l’assainissement, 
 
VU les statuts du SIARCE, 
 
Vu l’avis des membres du bureau communautaire du 3 avril 2018, 
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Considérant qu’aux termes de l’article L.2121-22 du CGCT, les délégués sont élus par l’organe 
délibérant de l’EPCI, au scrutin secret, de liste à la représentation proportionnelle. 
 

Le Conseil communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président, 

En charge de l’Administration générale, 
Après en avoir délibéré, 

 
DIT que les membres du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité  pour la levée du secret et 
pour un vote à mains levées. 
 
MODIFIE les délégués titulaires et suppléants au sein du SIARCE, comme suit : 
 

COMMUNE DELEGUES TITULAIRES DELEGUES SUPPLEANTS 

Mennecy - Mme Jouda PRAT 
- M. Xavier DUGOIN 

- M. Claude GARRO 
- Mme Christine COLLET 

Ballancourt-sur-Essonne - M. Pierre SEMUR 
- M. Patrick IMBERT 

- M. Michel TERRIER 
- M. Sébastien LEFETZ 

 
DONNE pouvoir à M. le Président pour la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

A L’UNANIMITE 
 

 
ADMINISTRATION GENERALE 
 
Délibération n°44-2018 : Modification du  représentant  de la commune de VERT-LE-PETIT dans la 
commission « Tourisme - Patrimoine ». 
 
La Commune de VERT-LE-PETIT souhaite modifier son représentant au sein de la  Commission 
« Tourisme -Patrimoine ». Il convient dès lors que le Conseil Communautaire délibère à cet effet pour 
prendre acte de ce changement. 
 
Vu l’article L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui renvoie à l’article L.2121-22 
applicables aux commissions municipales, 
 
Vu l’article L.5211-40-1 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que lorsqu'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission dans 
les conditions prévues à l'article L. 2121-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux 
des communes membres de cet établissement selon des modalités qu'il détermine. 
 
Vu les articles 1 et 4 des statuts de la Communauté de Communes du Val d’Essonne précisant la 
composition de la Communauté de Communes et du Conseil communautaire, 
 
Vu le règlement intérieur de la Communauté de Communes, 
 
Vu la délibération n°1-4 du 16 juin 2015 relative à l’élection des membres des Commissions 
Communautaires, 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389881&dateTexte=&categorieLien=cid
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Considérant que la commune de VERT-LE-PETIT souhaite procéder à un changement de représentant 
pour la Commission « Tourisme - Patrimoine ». 
 
Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des représentants pour ces Commissions. 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L.2121-22 du CGCT, les délégués sont élus par l’organe 
délibérant de l’EPCI, au scrutin secret, de liste à la représentation proportionnelle. 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président, 

En charge de l’Administration générale, 
Après en avoir délibéré, 

 
DIT que les membres du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité  pour la levée du secret et 
pour un vote à mains levées. 
 
MODIFIE la liste des représentants au sein de la Commission  « Tourisme - Patrimoine » de la façon 
suivante : 
 
Commission  « Tourisme - Patrimoine » : 

Commune Représentant titulaire 

VERT-LE-PETIT Jean-Michel LEMOINE 

 
A L’UNANIMITE 

 

 
FINANCES 
 
Délibération n°45-2018 : Approbation du compte administratif 2017 du Budget annexe « déchets 
ménagers ». 
 
Dossier en annexe 
 
Le Compte administratif constitue l’arrêté des comptes de l’exercice précédent.  
 
Il est présenté par l’ordonnateur, après transmission du Compte de gestion établi par le Trésorier, 
au plus tard le 1er juin de l’année suivante. Le vote du Compte administratif doit avoir lieu au plus 
tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice (art. L1612-12, CGCT). 
 
Le Compte administratif, comme le Budget, seront présentés par section. 

 
I - SECTION DE FONCTIONNEMENT 
1. LES DEPENSES  

 

En 2017, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 9 483 410,10 €. 
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Chapitres Libellés CA 2015 CA 2016 Budget 2017 + DM CA 2017 % réalisé

011 Fournitures et services 2 957 085,92  2 945 751,08  3 114 750,00     3 000 921,26  96,35%

012 Charges de personnel 205 632,41      184 513,71      220 070,00         204 315,14      92,84%

65 Autres charges de gestion courante 2 799 038,18  2 870 117,93  6 540 000,00     6 093 154,87  93,17%

66 Charges financières 4 014,35          

67 Charges exceptionnelles 23 677,53        37 528,74        55 000,00           35 598,32        64,72%

68 Dotations aux amortissmeent 120 000,00      

042

Opérations d'ordre de transfert 

entre sections 157 434,93      148 829,69      170 000,00         149 420,51      87,89%

6 266 883,32  6 186 741,15  10 099 820,00   9 483 410,10  93,90%Total des dépenses de fonctionnement

 

1.1. Charges à caractère général (chapitre 011) : 31,64 % des dépenses de 
fonctionnement 

 
En 2017, 3 000 921,26 € ont été mandatés, soit 96,35 % des crédits ouverts. 
 
Ces charges comprennent pour environ 89 % le marché des collectes et le marché Docapost 
(impression et frais d’affranchissement). 
 
Les frais administratifs (fluides, frais d’assistance juridique, frais de télécommunication…) sont pris en 
charge sur le budget principal pour faire l’objet en fin d’année d’une refacturation selon les clefs de 
répartition validées lors du Conseil communautaire du 12 décembre 2017, soit 110 721,07 €. 
 
Durant l’année 2017, une étude a été menée afin de mettre en place des solutions pérennes pour 
équilibrer le budget annexe suite à l’arrêt du versement de la subvention d’équilibre par le budget 
général. Dans ce cadre, il a été nécessaire de réaliser une analyse et un diagnostic de l’exécution des 
prestations et des tarifs du marché de collecte qui doit être relancé en 2020.  
 
Les préconisations qui ont été validées par les élus lors du conseil communautaire du 14 novembre 
2017 et applicables à compter du 1er janvier 2018 sont les suivantes : 

V La mise en place d’un forfait annuel de 12 levées pour les ordures ménagères et les 
biflux aussi bien pour les particuliers (résidences principales ainsi que secondaire) 
que pour les entreprises ; 

V La mise en place d’une tarification pour les aires d’accueils des gens du voyage.  
 
Suite à la mise en place d’un forfait annuel de levées, il a été validé une baisse de 10% des tarifs 
appliqués : 

V sur la part fixe des ordures ménagères et du biflux et des tarifs 
V sur la part variable bliflux pour les levées incluses et non incluses dans le forfait de 12 

levées. 
 

En ce qui concerne le marché de collecte de la Communauté de communes du Val d’Essonne, une 
renégociation du marché en 2017 a permis de réaliser une économie de 25 000 € pour les années à 
venir (lot 1 collecte en porte à porte). 
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CA 2015 CA 2016 BP + DM 2017 CA 2017 

Achat d'étude 1 078,20           718,80              25 509,00          24 086,40         

Fournitures d'entretien 42 703,59         49 474,43         65 000,00          38 360,74         

Fournitures administratives 337,42              -                       

Marché de collecte + DOCAPOST 2 625 117,18   2 622 547,27   2 750 119,00    2 653 926,51   

Entretien matériel roulant 662,91              -                       

Maintenance 14 613,21         14 328,32         15 000,00          14 597,87         

CD ROM MAJIC 5 775,96           

Frais d'acte et de contentieux 2 220,00           -                       

Annonce et insertion 108,00              -                       

Location 2 215,58           

Indemnité de comptable 23,04                 

Publication 7 826,50           990,60              -                       -                      

Frais de transports 936,00              1 251,60           1 300,00            718,52              

Frais de missions 88,20                 119,27              150,00                106,25              

Frais de télécommunication 626,02              850,01              1 150,00            847,46              

Services bancaires = frais tipi 2 262,73           2 781,06           2 500,00            1 754,82           

Cotisation ORDIF 1 022,00           1 022,00           1 022,00            1 022,00           

Charte des OM par communes 152 541,00      153 000,00        152 541,00      

Refacturation des frais administratif 

supportés par le budget principal 99 126,72         100 000,00        110 721,07      

TOTAL 2 957 085,92   2 945 751,08   3 114 750,00    3 000 921,26   

251 708,00      

 

1.2. Charges de personnel (chapitre 012) : 2,15 % des dépenses de fonctionnement 
 
En 2017, 204315,14 € ont été mandatés, soit 92,84 % des crédits ouverts.  
 

1.3. Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 64,25 % des dépenses de 
fonctionnement 
 

Ces charges de fonctionnement comprennent la participation au SIREDOM ainsi que la prise en 
charge des admissions en non valeur constatées par le comptable public. 
 

En 2017, 6 093 154, € ont été mandatés, soit 93,17 % des crédits ouverts. Cette somme englobe la 
prise en charge d’admissions en non valeur à hauteur de 22 921,34 €. 
 
Il est à noter qu’en 2017, une nouvelle répartition des recettes a été demandée par la Trésorerie de 
la Ferté Alais concernant les recettes du budget annexe « déchets ménagers ». En conséquence, le 
rattachement de la facturation du second semestre 2017 sur le compte « contribution » a du être 
annulée par un mandat au compte 658 pour un montant de 3 040 000 €. 
 

1.4. Charges exceptionnelles (chapitre 67) : 0,38 % des dépenses de fonctionnement 
 

Ces charges de fonctionnement comprennent les annulations de titres des années antérieures 
(compte 673). 
 

En 2017, 35 598,32 € ont été mandatés, soit 64,72 % des crédits ouverts. 
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1.5. Opérations d’ordre de transfert entre section (chapitre 042 – opération d’ordre) : 
1,58 % des dépenses de fonctionnement 

 

Ces dépenses se sont élevées à 149 420,51 €. Ce chapitre comprend les écritures d’amortissement. 
 

2. LES RECETTES  
 

En 2017, les recettes de fonctionnement perçues se sont élevées à 9 370 288,40 €. 
 

Chapitres Libel lés CA 2015 CA 2016
Budget 2017+ 

DM
CA 2017 % réal isé

013 Atténuations  de charges 514,66            2 870,00         4 342,50         

042 Opérations  d'ordre entre section 3 010,07         3 010,09         6 200,00 -                   0,00%

70 Vente produits  fabriqués , prest. 

Serv., mar.

58 331,45       9 200 680,00 8 942 776,25  97,20%

74 Subventions  d'exploitation 125 000,00     228 000,00 371 493,66     162,94%

75 Autres  produits  gestion courante 5 890 299,77  6 410 872,17  0,00 645,00            

77 Produits  exceptionnels 2 783,60         31 656,77       10 000,00 31 030,99       310,31%

78 Reprise sur Amortissement et 

provis ions

160 000,00     100 000,00     0,00 20 000,00       

6 181 608,10 6 603 870,48 9 447 750,00 9 370 288,40 99,18%Total des recettes de fonctionnement

 
2.1. Ventes de produits fabriqués, prestations de service, marchandises (chapitre 70) : 

95,44 % des recettes nettes de fonctionnement 
 

En 2017, 8 942 776,25 € ont été perçus, soit 97,20 % des crédits ouverts.  
   
Ces recettes réelles de fonctionnement sont composées comme suit : 
V REOMI : 8 891 319,35 € (en 2017, comme expliqué supra, une régularisation d’écriture fait 

apparaitre comptablement 3 semestres de facturation de la REOMI sur l’exécution 
budgétaire) 

V Locations de bennes : 33 020,72 € 
V Remboursement des frais d’affranchissement par la DGFIP : 18 436,18 € 

 

2.2. Autres produits de gestion courante (chapitre 74) : 3,96 % des recettes nettes de 
fonctionnement 

 

En 2017, 371 493,66 € ont été perçus. Les subventions sont réparties de la façon suivante : 
V  112 234,88 € pour la subvention éco folio 
V 259 258,78 € pour la subvention éco emballage - CITEO 

 

2.3. Produits exceptionnels (chapitre 77) : 0,33 % des recettes nettes de 
fonctionnement 

 
En 2017, 31 030,99 € ont été enregistrés. Cette somme correspond pour 21 375,33 € à une 
régularisation d’ajustement de la facturation des ordures ménagères du 1er semestre 2017 du 
SIREDOM et pour le reste aux recouvrements après admissions en non valeur. 
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2.4. Reprise sur provisions et dépréciations (chapitre 78 – semi budgétaire) : 0,21 % des 
recettes nettes de fonctionnement 
 

En 2017, le comptable public a demandé à constater une provision de 20 000 € pour risque de 
créances sur des tiers. 
 
La règle comptable pour les provisions relatives aux créances à risque théorique de pertes pour les 
admissions en non valeurs est une inscription au titre de l’opération d’ordre (5 % du montant de 
Réomi facturée sur le compte 4116 « clients contentieux »). 
 

SOLDE D’EXECUTION DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
Recettes de l’exercice    9 370 288,40 € 
Dépenses de l’exercice                 9 483 410,10 € 
Résultat de l’exercice                 -  113 121,70 € 
Résultat des exercices antérieurs (002)               +  954 158,83 € 

SOLDE D’EXECUTION                +  841 037,13 € 
 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 
1. LES DEPENSES  

 

En 2017, les dépenses d’investissement ont été de 73 689,51 €. 

 

Chapitres Libellés CA 2015 CA 2016 Voté 2017 + DM CA 2017 RAR 2017

% (avec 

report)

16 Remboursement d'emprunt 48 688,47     

21 Immobilisations corporelles 68 301,78     59 602,93  469 064,91     73 689,51  54 751,87  27,38%

040

Opérations d'ordre de 

transfert entre sections 3 010,07       3 010,09     3 100,00         -                0,00%

120 000,32  62 613,02  472 164,91     73 689,51  54 751,87  27,38%Total des dépenses d'investissement 

 

1.1. Dépenses d’équipement (chapitres 20, 21, 23) : 100 % des dépenses d’investissement 
 
En 2017, 73 689,51 € ont été mandatés et un report de crédit est constaté à hauteur de 54 751,87 €, 
soit 27,38 % des crédits ouverts. Les restes à réaliser sont des opérations en cours, engagées mais 
non encore réalisées ou non facturées au 31 décembre de l’exercice. 

 
Ces dépenses correspondent : 

¶ Marché bacs (SAER) : 72 490,71 € + 2 533,46 € de RAR 

¶ Mobilier de bureau :    1 198,80 € + 2 134,80 € de RAR 

¶ Véhicules : 50 083,61 € de RAR 
 

2. LES RECETTES  
 

En 2017, les recettes d’investissement perçues se sont élevées à 162 782,31 €. 
 

Chapitres Libellés CA 2015 CA 2016 Vote 2017 + DM CA 2017 RAR 2017 % (avec report)

10 Dotations  fonds  divers 9 783,26      14 035,81    13 329,00        13 361,80    100,25%

13

Subventions  

d'investissement 5 000,00  

040

Opérations  d'ordre de 

transfert entre sections 157 434,93  148 829,69  15 000,00        149 420,51  996,14%

167 218,19  162 865,50  28 329,00        162 782,31  5 000,00  592,26%Total  des  recettes   
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2.1. Dotations fonds divers (chapitre 10) : 8,21 % des recettes nettes d’investissement 
 

Ces recettes représentent le versement du FCTVA, soit 13 361,80 € titrés. 
  

2.2. Opérations d’ordre de transfert entre section (chapitre 040) : 91,79 % des recettes 
nettes d’investissement 

 
Ces recettes se sont élevées à 149 420.51 €. Ce chapitre comprend les écritures d’amortissement. 

 

SOLDE D’EXECUTION DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT : 
 

Recettes de l’exercice        162 782,31 € 
Dépenses de l’exercice                       73 689,51 € 
Résultat de l’exercice      +  89 092,80 € 
Résultat des exercices antérieurs (001)                           + 217 626,94 € 
Affectation de résultat de l’exercice précédent (1068)                - 
SOLDE D’EXECUTION                  + 306 719,74 € 
 
Le COMPTE ADMINISTRATIF 2017 présente les résultats suivants : 
 
Solde d’exécution section de fonctionnement + 841 037,13 € 
Solde d’exécution section d’investissement + 306 719,74 € 
RESULTAT DE L’EXERCICE + 1 147 756,87 € 
 
RESTE A REALISER EN DEPENSES 2016 54 751,87 € 
RESTE A REALISER EN RECETTES 2016 5 000,00 € 
TOTAL DES RESTES A REALISER 2016 - 49 751,87 € 

 
Le détail des opérations apparaît dans l’extrait du Compte administratif ci-joint. 

 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 

Désigner Monsieur Jean-Claude QUINTARD, Vice-président en charge des Finances pour présider la 
réunion pendant le vote du Compte Administratif « déchets ménagers et assimilés » 2017. 
 

Donner acte de la présentation du Compte administratif 2017. 
 
Constater les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion du Trésorier Principal, 
relatives aux reports, aux résultats d’exploitation de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes. 
 

Reconnaître la sincérité des restes à réaliser. 
 

Constater les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
Recettes de l’exercice 9 370 288,40 € 
Dépenses de l’exercice 9 483 410,10 € 
Résultat de l’exercice -  113 121,70 € 
Résultat des exercices antérieurs (002) + 954 158,83 € 
Résultat de l’exercice 2017 (fonctionnement) :                + 841 037,13 € 
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SECTION INVESTISSEMENT : 
Recettes de l’exercice 162 782,31 € 
Dépenses de l’exercice   73 689,51 € 
Résultat de l’exercice +   89 092,80 € 
Résultat des exercices antérieurs (001) + 217 626,94 € 
Affectation de résultat de l’exercice précédent (1068)    - 
Résultat cumuls investissement : + 306 719,74 € 
 
RESULTAT DE L’EXERCICE :                                                            + 1 147 756,87 € 
 
RESTE A REALISER EN DEPENSES 2016                                                 54 751,87 € 
RESTE A REALISER EN RECETTES 2016                                                    5 000,00 € 
TOTAL DES RESTES A REALISER 2016                                                 - 49 751,87 € 

 
Voter le Compte Administratif 2017 présenté.   
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-14 et L2121-31, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, 
 

Vu le rapport de présentation du compte administratif 2017 du budget annexe « déchets ménagers 
et assimilés », 
 

Vu le compte de gestion présenté par le comptable public et compte tenu du fait que le vote du 
compte administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice, 
 

Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 3 avril 2018, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Vice-président, 

 
Le Président ayant quitté la séance, 

le temps des débats et du vote, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 

Désigne Monsieur Jean-Claude QUINTARD, Vice-président en charge des Finances pour présider la 
réunion pendant le vote du compte administratif « déchets ménagers et assimilés » 2017. 
 

Donne acte de la présentation du Compte administratif 2017. 
 
Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion du Trésorier Principal, 
relatives aux reports, aux résultats d’exploitation de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes. 
 
Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
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Constate les résultats suivants : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Recettes de l’exercice 9 370 288,40 € 
Dépenses de l’exercice 9 483 410,10 € 
Résultat de l’exercice -  113 121,70 € 
Résultat des exercices antérieurs (002) + 954 158,83 € 
Résultat de l’exercice 2017 (fonctionnement) :                + 841 037,13 € 
 
SECTION INVESTISSEMENT : 
 
Recettes de l’exercice 162 782,31 € 
Dépenses de l’exercice   73 689,51 € 
Résultat de l’exercice +   89 092,80 € 
Résultat des exercices antérieurs (001) + 217 626,94 € 
Affectation de résultat de l’exercice précédent (1068)    - 
Résultat cumuls investissement : + 306 719,74 € 
 
RESULTAT DE L’EXERCICE :                                                            + 1 147 756,87 € 
 
RESTE A REALISER EN DEPENSES 2016                                                 54 751,87 € 
RESTE A REALISER EN RECETTES 2016                                                    5 000,00 € 
TOTAL DES RESTES A REALISER 2016                                                 - 49 751,87 € 
 
Vote le compte administratif 2017 présenté. 
 

Pour 44 

Contre 0 

Abstentions Bertrand WOJTYNIAK - 01  

Alexandre SPADA- 01  

02 

Votants  (Le Président n’ayant pas pris part au vote) 46 

 

 
FINANCES 
 
Délibération n°46-2018 : Approbation du compte de gestion 2017 du Budget annexe « déchets 
ménagers ». 
 
Le compte de gestion doit être transmis par le comptable public avant le 1ER juin de l’année suivant 
l’exercice. 
 
Il constitue l’arrêté des comptes de l’exercice précédent.  
 
Le compte de gestion présente les mêmes résultats que le compte administratif. 
 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
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Constater les identités de valeurs aux comptes de résultat de l’exercice et de clôture ainsi qu’aux 
débits et crédits portés aux différents comptes. 
 
Adopter le compte de gestion 2017 présenté.   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-14 et L2121-31, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, 
 
Vu le compte de gestion présenté par le comptable public, 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 3 avril 2018, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Vice-président, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 
CONSTATE les identités de valeurs aux comptes de résultat de l’exercice et de clôture ainsi qu’aux 
débits et crédits portés aux différents comptes. 
 
ADOPTE le compte de gestion 2017 présenté.   
 

Pour 46 

Contre 0 

Abstentions Bertrand WOJTYNIAK - 01  

Alexandre SPADA- 01  

02 

Votants  48 

 

 
FINANCES 
 
Délibération n°47-2018 : Affectation du résultat 2017 du Budget annexe « déchets ménagers ». 
 
Le budget étant tenu selon les principes de la comptabilité « M4 », un besoin de financement pour la 
section d’investissement est calculé lors de l’élaboration du budget primitif et un résultat apparaît en 
section de fonctionnement. 
 
Une fois le Compte administratif adopté par le Conseil communautaire, ce dernier doit voter 
l’affectation de résultat de la section de fonctionnement. 
 
Le résultat de la section de fonctionnement est de 841 037,13 €. 
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Le solde d’exécution de la section d’investissement dégage un résultat positif de 306 719,74 € auquel 
vient s’ajouter le solde négatif des restes à réaliser d’un montant de – 49 751,87 €. 
 
Les membres du Conseil communautaire sont invités à délibérer pour : 
 
Statuer sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2016, 
 
Constater que le résultat de la section de fonctionnement est de 841 037,13 €, 
 
Constater que le résultat de la section d’investissement est de 306 719,74 €, 
 
Constater que les restes à réaliser sont de 14 702,04 € en dépenses d’investissement. 
 
Décider d’affecter : 

¶ 841 037,13 € au compte 002 « excédent de fonctionnement reporté » (section de 
fonctionnement). 

¶ 306 719,74 € le compte 001 « Excédent reporté de la section d’investissement » (section 
d’investissement). 

¶ Reste à réaliser : 54 751,87 € en dépenses d’investissement et 5 000,00 € en recette 
d’investissement. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-14 et L2121-31, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, 
 
Vu la délibération du 10 avril 2018 approuvant le compte administratif de l’exercice 2017, 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 

STATUE sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2016, 
 
CONSTATE que le résultat de la section de fonctionnement est de 841 037,13 €, 
 
CONSTATE que le résultat de la section d’investissement est de 306 719,74 €, 
 
CONSTATE que les restes à réaliser sont de 14 702,04 € en dépenses d’investissement. 
 
DECIDE d’affecter : 

¶ 841 037,13 € au compte 002 « excédent de fonctionnement reporté » (section de 
fonctionnement). 
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¶ 306 719,74 € le compte 001 « Excédent reporté de la section d’investissement » (section 
d’investissement). 

¶ Reste à réaliser : 54 751,87 € en dépenses d’investissement et 5 000,00 € en recette 
d’investissement. 

 

Pour 46 

Contre 0 

Abstentions Bertrand WOJTYNIAK - 01  

Alexandre SPADA- 01  

02 

Votants  48 

 

 
FINANCES 
 
Délibération n°48-2018 : Adoption du budget primitif 2018 du Budget annexe « déchets 
ménagers ». 
 
Le Budget primitif est un document de prévisions de recettes et de dépenses voté par le Conseil 
communautaire avant le 15 avril, pour une année, en fonctionnement et en investissement. 
 
Il autorise le Président à engager les dépenses, dans la limite des crédits votés, et à percevoir les 
recettes votées par le Conseil communautaire. 
 
Le budget doit être voté en équilibre. 
 
Chaque section présente des dépenses et recettes réelles et des dépenses et recettes d’ordre. 
 
Les opérations d’ordre sont des écritures comptables, c’est-à-dire sans encaissement ni 
décaissement, mais  qui ont une incidence sur la masse du budget. Elles s’équilibrent en affectant un 
compte de dépenses et un compte de recettes de section à section. 
 
Le Budget primitif du budget annexe « déchets ménagers », qui est proposé pour l’exercice 2018, 
s’équilibre toutes sections confondues à la somme de 8 093 599,52 €.  
 
Un extrait du budget en annexe présente les différents chapitres. 

 
La note de synthèse a pour but d’éclairer sur les différents montants prévus en dépenses et en 
recettes. 
 

1. SECTION DE FONCTIONNEMENT                                         7 586 037,13 € 
 

Le Budget primitif 2018 est élaboré sur la base du vote des tarifs REOMi votés le 14/11/2017, comme 
annoncé lors du Rapport d’Orientation Budgétaire.  
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Le résultat 2017 de la section de fonctionnement, d’un montant de 841 037,13 € est affecté 
entièrement sur le compte 002 « excédent de fonctionnement reporté », en recettes de la section de 
fonctionnement. 
 
Les dépenses de fonctionnement restent maîtrisées, tant en ce qui concerne les charges à caractère 
général que celles de gestion courante et de personnel. 
 
En l’absence de nouveaux emprunts pour 2018, aucune charge financière n’a été budgétisée. 

 

Chapitres Libellés Dépenses Recettes

011 Charges à caractère général 3 143 800,00 €

012 Charges de personnel et frais assimilés 224 753,00 €

65 Autres charges de gestion courante 3 500 000,00 €

66 Charges financières 0,00 €

67 Charges exceptionnelles 40 000,00 €

022 Dépenses imprévues 476 041,48 €

023 Virement à la section d'investissement 1 442,65 €

042 Opérations de transferts entre sections 180 000,00 €

68 Dotations aux amortissements 20 000,00 €

70 Ventes prod. Fab., pres serv, mar 6 415 000,00 €

74 Subvention d'exploitation 330 000,00 €

75 Autres produits de gestion courante 0,00 €

77 Produits exceptionnels 0,00 €

042 Opérations de transferts entre sections 0,00 €

002 Résultat d’exploitation reporté 841 037,13 €

7 586 037,13 € 7 586 037,13 €TOTAUX

 

2. SECTION D’INVESTISSEMENT                                                507 562,39 € 
 

Concernant le fonctionnement du service, les opérations suivantes sont proposées : 
V Acquisition de bacs. 
V Matériels informatiques et équipement pour le fonctionnement du service. 

 
Le tableau présenté ci-dessous présente les crédits inscrits à la section d’investissement : 
 

Chapitres Libellés Dépenses Recettes

21 Immobilisations corporelles 507 562,39 €

040 Opérations de transferts entre sections 180 000,00 €

021 Opérations de transferts entre sections 1 442,65 €

10 Dotations, fonds divers et réserves 14 400,00 €

13 Subventions d'investissement 5 000,00 €

001 solde d'exécution de la section investissement 306 719,74 €

507 562,39 € 507 562,39 €TOTAUX

 

En conséquence, il est proposé au Conseil communautaire d’adopter le budget primitif 2018, par 
chapitre pour la section de fonctionnement et pour la section d’investissement, sans vote formel sur 
chacun des chapitres. 
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Les membres du Conseil communautaire sont invités à délibérer pour : 
 

Décider de voter le Budget Primitif 2018 du budget annexe « déchets ménagers » : 
- par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres, 
- par chapitre pour la section d’investissement sans vote formel sur chacun des chapitres, 
 

Adopter le Budget Primitif du budget annexe « déchets ménagers » pour l’exercice 2018 comme il 
suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement  7 586 037,13  7 586 037,13 

Section Investissement  507 562,39  507 562,39 

TOTAL  8 093 599,52  8 093 599,52 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2224-2, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire voté le 13 mars 2018, 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Vice-Président, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 
DECIDE de voter le Budget Primitif 2018 du budget annexe « déchets ménagers » : 
 
V par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres, 
V par chapitre pour la section d’investissement sans vote formel sur chacun des chapitres. 

 
ADOPTE le Budget Primitif du budget annexe « déchets ménagers » pour l’exercice 2018 comme 
suit : 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement  7 586 037,13  7 586 037,13 

Section Investissement  507 562,39  507 562,39 

TOTAL  8 093 599,52  8 093 599,52 
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Pour 46 

Contre 0 

Abstentions Bertrand WOJTYNIAK - 01  

Alexandre SPADA- 01  

02 

Votants  48 

 

 

 
FINANCES 
 
Délibération n°49-2108 : Approbation du compte administratif 2017 du budget principal de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne. 
 
Dossier en annexe 
 
Le Compte administratif constitue l’arrêté des comptes de l’exercice précédent.  
 
Il est présenté par l’ordonnateur, après transmission du Compte de gestion établi par le Trésorier, au 
plus tard le 1er juin de l’année suivante. Le vote du Compte administratif doit avoir lieu au plus tard le 
30 juin de l’année suivant l’exercice (art. L1612-12, CGCT). 
 
Le Compte administratif, comme le Budget, sera présenté par section. 
 

I - SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

1. LES DEPENSES  
 
En 2017, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 21 580 131,28 €. 

 
Chapitres Libel lés CA 2015 CA 2016 Budget 2017 + DM CA 2017 % réal isé

011

Charges  à  caractère 

général 2 553 394,61       2 288 088,41       2 650 680,00        2 338 647,81       88,23%

012 Charges  de personnel 1 627 416,27       1 975 961,69       2 481 070,00        2 295 153,27       92,51%

65

Autres  charges  de gestion 

courante 683 168,57          517 857,52          844 400,00           645 845,74          76,49%

66 Charges  financières 6 947,73              4 771,16              40 200,00             22 143,64            55,08%

67 Charges  exceptionnel les 511,55                 352,76                 2 500,00               150,00                 6,00%

014 Atténuations  de charges 15 809 957,01     15 952 069,00     16 144 000,00      16 075 292,50     99,57%

022

Opérations  d'ordre de 

transfert entre sections 917 852,00           -                       0,00%

042

Opérations  d'ordre de 

transfert entre sections 133 394,90          193 700,83          300 000,00           202 898,32          67,63%

20 814 790,64     20 932 801,37     23 380 702,00      21 580 131,28     92,30%Total  des  dépenses  de fonctionnement

 

1.1. Charges à caractère général (chapitre 011) : 10,84 % des dépenses de 
fonctionnement 

 
En 2017, 2 338 647,81 € ont été mandatés soit 92,51 % des crédits ouverts. 
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Les budgets des services ont permis de répondre aux besoins en matière de transport, de 
développement économique, de tourisme, d’aménagement, de promotion du territoire, de culture, 
de sport, d’insertion professionnelle et d’action sociale. 
 
L’évolution de ce poste budgétaire est due notamment au règlement des charges de fonctionnement 
induit par la réalisation du plan pluriannuel d’investissement (PPI) : Aire d’accueil des gens du voyage 
à Itteville et l’opération « vidéo protection ». 
 
En 2017, la Communauté de communes du Val d’Essonne a pris en charge de nouveaux services : la 
gestion des ZAE, le service aide à la personne sur 6 mois (transfert de compétences). 

 

1.2.   Charges de personnel (chapitre 012) : 10,64 % des dépenses de fonctionnement 
 
En 2017, 2 295 153,27 € ont été mandatés. L’évolution des charges de personnel s’explique 
notamment par le transfert du service Aide à la personne à compter du 1er juillet 2017. Les effectifs 
de la Communauté de Communes du Val d’Essonne passent de 63 agents (35 titulaires et 28 non 
titulaires) au 31 décembre 2016 à 69 agents (44 titulaires et 25 non titulaires) au 31 décembre 2017.  

 

 

                                    Nombre d’agents 

Il est à noter que : 
-  les charges liées aux services urbanisme et au service de la commande publique (salaires 

+ charges), soit 2 agents instructeurs, 2 assistantes et 1 gestionnaire font l’objet d’une 
recette puisqu’elles sont refacturées, en partie, aux communes adhérentes aux services 
mutualisés, 

- les emplois en lien avec  la Maison de services au public sont partiellement 
subventionnés par le  Fonds national d’aménagement et de développement du territoire 
(FNADT). 
 

1.3.  Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 2,99 % des dépenses de 
fonctionnement 

 
Ces charges de fonctionnement comprennent les subventions versées aux associations, les 
indemnités d’élus ainsi que les participations de la collectivité aux syndicats auxquels elle adhère. En 
2017, le transfert du service aide à la personne au 1er juillet 2017 impacte ce chapitre à hauteur de 
89 272 € (versement de subventions aux associations d’aide à domicile maillant le territoire). 
 
En 2017, 645 845,74 € ont été mandatés soit 76,49 % des crédits ouverts. 
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1.4.       Charges Financières (chapitre 66) : 0,10 % des dépenses de fonctionnement 

Ces charges de fonctionnement comprennent le remboursement des intérêts d’emprunts et les 
intérêts courus non échus (ICNE). En 2017, la CCVE a contracté un emprunt de 7 000 000 euros pour 
le financement de l’opération du stade nautique dont le remboursement débutera en 2018. 
Cependant les frais de dossier ont été mandatés sur l’exercice 2017. 
 
En 2017, 22 143,64 € ont été mandatés, soit 55,08 % des crédits ouverts. 
 

1.5. Charges exceptionnelles (chapitre 67)   
 
Ces charges de fonctionnement comprennent l’annulation de titres d’années antérieures, des 
remboursements exceptionnels ainsi que des régularisations d’écritures comptables. 
 
En 2017, 150,00 € ont été mandatés, soit 6,00% des crédits ouverts. 
 

1.6. Opérations d’ordre de transfert entre section (chapitre 042 – opération d’ordre) : 
0,94 % des dépenses de fonctionnement 

 
Ces dépenses se sont élevées à 202 898,32 €. Ce chapitre comprend les écritures d’amortissement. 

 

1.7. Atténuations de produits (chapitre 014) : 74,49 % des dépenses de fonctionnement 
 

Ces charges de fonctionnement comprennent notamment : 
- le Fonds national de garanties individuelles des ressources (FNGIR) : 6 081 789 € ; 
- l’Attribution de Compensation : 8 457 578,50 € ; 
- la Dotation de Solidarité Communautaire : 1 066 862 € ; 
- Le Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) : 468 

786 €. 
- Dégrèvement jeunes agriculteurs : 139 € 
- Autres reversements de fiscalité : 138 € 

 
En 2017, 16 075 292,50 € ont été mandatés, soit 99,94 % des crédits ouverts. 
 

2. LES RECETTES  
 

En 2017, les recettes de fonctionnement perçues se sont élevées à 27 594 400,35 €. 
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Chapitres Libel lés CA 2015 CA 2016
Budget 2017+ 

DM
CA 2017 % réal isé

013 Atténuations  de charges 35 486,62           60 987,22           68 910,00 48 451,24           70,31%

042 Opérations  d'ordre entre 

section

821,08                338,50                5 500,00 158,23                2,88%

70 Produits  des  services , 

domaines

412 401,12         394 688,50         523 720,00 527 984,78         100,81%

73 Impôt et taxes 17 437 708,00    20 172 735,00    21 667 722,00 23 002 080,00    106,16%

74 Dotations  et subventions 3 888 495,24      3 672 488,65      3 393 732,00 3 768 475,34      111,04%

75 Produits  de gestion 

courante

24 536,15           230 300,00 193 223,04         83,90%

77 Produits  exceptionnels 8 165,31             6 251,89             2 000,00 54 027,72           2701,39%

21 783 077,37 24 332 025,91 25 891 884,00 27 594 400,35 106,58%Total des recettes de fonctionnement

 

2.1. Produits des services du domaine (chapitre 70) : 1,91 % des recettes nettes de 
fonctionnement 
 

En 2017, 527 984,78 € ont été crédités, soit 100,81 % des recettes prévues. 
 

Ces recettes comprennent la facturation des services publics aux usagers (Conservatoire, Service Aide 
à la personne (pour 6 mois) et Aires d’accueil des gens du voyage), la refacturation aux communes 
des actes d’urbanisme et de l’abonnement à SVP réglé par la Communauté de communes du Val 
d’Essonne pour le compte des communes dans le cadre d’un achat groupé, du transport scolaire, la 
redevance d’occupation du gymnase pour le collège de Champcueil, la refacturation des charges 
d’administration générale au budget annexe et la billetterie pour le transport à la demande. 

 

2.2. Impôts et taxes (chapitre 73) : 83,36 % des recettes nettes de fonctionnement 
 

En 2017, 23 002 080 € ont été crédités, soit 106,16 % des recettes prévues. 
 

Ces recettes comprennent toutes les contributions directes et indirectes perçues par la communauté 
de communes ainsi que les rôles supplémentaires des années antérieurs (805 332 € pour cet 
exercice). 

 

2.3. Dotations et subventions (chapitre 74) : 13,66 % des recettes nettes de 
fonctionnement 
 

En 2017, 3 768 475,34 € ont été crédités, soit 111,04 % des recettes prévues. 
 

Les recettes comprennent les subventions des personnes publiques (Etat, Conseil régional, Conseil 
Départemental, établissements public de coopération intercommunale). 

 
La CAF a versé à la CCVE 42 867,06 € au titre des aires d’accueil des gens du voyage. Le Département 
a notamment versé un acompte de 67 862,72 € au titre de l’Aide aux projets culturels des territoires. 
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2.4. Produits de gestion courante (chapitre 75) : 0,70 % des recettes nettes de 
fonctionnement 
 

En 2017, 193 223,04 € ont été enregistrés pour le reversement des loyers de la ZAE de la commune 
de Vert-le-Grand. 

 

2.5. Produits exceptionnels (chapitre 77) : 0,19 % des recettes nettes de 
fonctionnement 
 

En 2017, 54 027,72 € ont été enregistrés.  
 

Ces recettes proviennent d’une part de remboursement de sinistres, pénalités appliquées sur des 
marchés, remboursement de factures EDF et SEE et des régularisations de mandats faits en 2016. 

 

2.6. Atténuation de charges (chapitre 013) : 0,18 % des recettes nettes de 
fonctionnement 
 

En 2017, 48 451,24 € ont été perçus, soit 70,31 % des recettes prévues. 
 

Ces recettes comprennent le remboursement par l’assurance des rémunérations du personnel en 
maladie, congé maternité, longue durée et/ou longue maladie ainsi que le remboursement de la part 
salariale des tickets restaurants. 

 

2.7. Opération d’ordre entre sections (chapitre 040)  
 

Ces recettes se sont élevées à 158,23 €. Ce chapitre comprend les écritures d’amortissement. 
 

SOLDE D’EXECUTION DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

Recettes de l’exercice      27 594 400,35 € 
 Dépenses de l’exercice                  21 580 131,28 € 
 Résultat de l’exercice                  + 6 014 269,07 € 
 Résultat des exercices antérieurs (002)                         + 5 856 900,34 € 
  

SOLDE D’EXECUTION    +  11 871 169,41 € 
 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. LES DEPENSES  
 

En 2017, les dépenses d’investissement ont été de 8 352 447,52 €. 
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Chapitres Libel lés CA 2016 Voté 2017 + DM CA 2017 RAR 2017

% (avec 

report)

16

Remboursement 

d'emprunt 18 975,96         560 000,00         24 075,96         4,30%

20

Immobi l i sations  

incorporel les 87 783,04         2 434 603,36      129 175,46       283 243,70       16,94%

204

Subventions  

d'équipement versées 311 638,21       1 458 658,09      397 191,81       293 305,85       47,34%

21

Immobi l i sations  

corporel les 699 321,64       2 677 932,34      544 209,64       469 608,52       37,86%

23

Immobi l i sations  en 

cours 1 897 902,00    12 769 706,78    1 665 904,30    133 042,66       14,09%

26

Participations  et 

créances  rattachées 25 000,00         -                       -                     

13

Subventions  

d'investissement 300,00                238,65              79,55%

041

Opérations  

patrimonia les 5 572 989,47      5 572 989,47    100,00%

040

Opérations  d'ordre de 

transfert entre sections 338,50              5 500,00             158,23              2,88%

N°

Opérations  

d'équipement voté 1 286 772,44    35 867,22           18 504,00         -                     

200609 Aire accuei l  ITTEVILLE 1 286 772,44    35 867,22           18 504,00         

4 327 731,79    25 515 557,26    8 352 447,52    1 179 200,73    37,36%Total  des  dépenses  

 
 

1.1. Remboursement d’emprunt (chapitre 16) : 0,29 % des dépenses d’investissement 
 
En 2017, 24 075,96 € ont été mandatés. Ces dépenses comprennent le remboursement du capital de 
la dette et les dépôts et cautionnements des usagers des aires d’accueil des gens du voyage. 

 

1.2. Subventions d’équipement versées (chapitre 204 hors opération) : 4,76 % des 
dépenses d’investissement 

 
En 2017, 397 191,81 € ont été mandatés. Ces dépenses, sous forme de fonds de concours 
notamment, sont destinées aux communes membres afin de financer des investissements (vidéo 
protection, radars, extension école,..), et des subventions aux entreprises pour des travaux de 
rénovation de façade et de mise aux normes PMR dans le cadre du FISAC. Enfin, la participation au 
syndicat en charge du déploiement de l’aménagement numérique représente 278 040,84 €. 

 

1.3. Dépenses d’équipement (chapitres 20, 21, 23 et hors opérations) : 28,01 
 

1.4.  % des dépenses d’investissement 
 

En 2017, 2 339 289,40 € ont été mandatés.  
 

Ces dépenses comprennent les immobilisations corporelles et incorporelles (travaux, acquisitions de 
biens amortissables…). 

 
La communauté de communes a ainsi pu réaliser notamment les opérations suivantes : 

¶ Stade Nautique : 1 606 525,77 € 

¶ Vidéo protection : 453 426,43 € 

¶ Participation au Siarce pour l’aménagement du fonds de vallée : 58 691,29 € 
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¶ Analyse des résultats du SCOT : 44 994 € 

¶ Acquisition de matériels : 34 966,01 €  (coffres forts, instruments et matériels de 
musique barnums, bornes tactiles, taille haie ; chauffe eau, compteur d’énergie…) 

¶ Acquisition de matériels informatiques : 29 734,54 € (ordinateurs, écrans et unités 
centrales, disques dur, serveur virtuel …) 

¶ Acquisition de logiciels et de licences : 19 910,39 € 

- Logiciel BL social, 

- Logiciel ADS, 

- Logiciel conservatoire, 

- Logiciel Indesign. 

¶ Etude pour la base aérienne 217 : 18 864,00 € 

¶ Travaux pour les bâtiments communautaires : 15 183,60 € 

- Mise aux normes du portail du siège, 

- Travaux d’étanchéité sur les aires d’accueil des gens du voyage de Ballancourt et 
de Mennecy, 

- Pose de panneau au gymnase de la Halle des sports. 

¶ Etude Stade Nautique : 13 190 € (AMO pour la délégation de service public) 

¶ Installation de panneaux d’affichage : 10 680,00 € 

¶ Etude  regroupement des sites internet de la collectivité : 10 332,00 € 

¶ Etude Desserte du Val d’Essonne : 8 550 € 

¶ Etude PMR : 7 882,80 € 

¶ Acquisition de mobiliers : 3 200,81 €  

¶ Etude pour la valorisation du site la sablière : 2 145,60 € 

¶ Création points d’arrêt : 2 000,40 € 

¶ Etude pour l’aménagement pôle gare de BAULNE : 587,27 € 

¶ PV constat panneau du site la sablière : 275,00 € 
 

1.5. Opérations (Chapitres 20-204-21 et 23) : 0,22 % des dépenses d’investissement 
 

¶ Aire d’accueil d’ITTEVILLE : 18 504,00 € 
 

1.6. Opération d’ordre entre sections (chapitre 040)  
 

Ces dépenses se sont élevées à 158,23 €. Ce chapitre comprend les écritures d’amortissement. 
 

1.7. Subventions d’investissement (chapitre 13)  
 

Ces dépenses se sont élevées à 238,65 €. Elle correspond à une régularisation d’un titre passé à tort 
en 2016 à la demande du Trésor Public. 

 

1.8. Opération du patrimoine (chapitre 041) : 66,72 % des dépenses d’investissement 
 

Ces dépenses se sont élevées à 5 572 989,47 €. Ce chapitre comprend des écritures d’ordre pour la 
réintégration des études et des travaux sur les comptes définitifs. 

 
Les restes à réaliser sont des opérations en cours, engagées mais non encore réalisées ou non 
facturées au 31 décembre de l’exercice. Pour 2017, ils correspondent à 1 179 200,73 €. 
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2. LES RECETTES  
 

En 2017, les recettes d’investissement perçues se sont élevées à 19 918 513,86 €. 
 

Chapitres Libellés CA 2016 Vote 2017 + DM CA 2017 RAR 2017 % (avec report)

10

Dotations  fonds  

divers 1 500 439,03  3 046 431,20     2 800 297,08     91,92%

13

Subvention 

d'investissement 343 581,54     3 665 961,80     4 326 523,20     849 340,95   141,19%

16

Emprunts  et dettes  

ass imi lées 14 550,00       7 022 000,00     7 014 100,00     99,89%

27

Autres  

immobi l i sations  

financières

204

Subventions  

d'équipement 1 705,79            

041

Opérations  

patrimonia les 5 572 989,47     5 572 989,47     100,00%

040

Opérations  d'ordre de 

transfert entre 

sections 193 700,83     300 000,00        202 898,32        67,63%

2 052 271,40  19 607 382,47   19 918 513,86   849 340,95   105,92%Total  des  recettes   
 

2.1. Dotations fonds divers (chapitre 10) : 14,06 % des recettes nettes d’investissement 
 

Ces recettes comprennent : 

- La notification du versement du FCTVA s’élève à 153 866,28 €. 

- L’excédent de fonctionnement de 2016 : 2 646 430,80 € 
 

2.2. Subventions d’investissement (chapitre 13) : 21,72 % des recettes nettes 
d’investissement 
 

¶ SCOT : Etat : 9 750 € 

¶ Stade Nautique : CNDS : 86 839,12 €, Région : 955 994,08 €, Département : 3 085 000 

€ et DETR : 45 000 €, 

¶ Aire d’accueil des gens du voyage d’Itteville : Etat : 64 029 € 

¶ Vidéo protection : Etat : 30 000 € et Département : 85 000 €,  

¶ Travaux Fontenay le Vicomte : ENEDIS : 49 911 € 

 

2.3. Emprunt et dettes assimilées (chapitre 16) : 35,21 % des recettes nettes 
d’investissement 
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En 2017, un emprunt de 7 millions d’euros, pour le financement de l’équipement communautaire 
Aquastade. Les autres recettes sont les cautions versées pour les emplacements des deux aires 
d’accueil des gens du voyage du territoire. Pour 2017, elles se sont élevées à 14 100 €. 

 

2.4. Opérations d’ordre de transfert entre section (chapitre 040) : 1,02 % des recettes 
nettes d’investissement 
 

Ces recettes se sont élevées à 202 898,32 €. Ce chapitre comprend les écritures d’amortissement. 
 

2.5. Subventions d’investissement (chapitre 204) : 0,01 % des recettes nettes 
d’investissement 
 

Ces recettes se sont élevées à 1705,79 €. Il correspond à un trop perçu sur un Fonds de concours. 
 

2.6. Opérations du patrimoine (chapitre 041) : 27,98 % des recettes d’investissement 
 

Ces recettes se sont élevées à 5 572 989,47 €. Ce chapitre comprend des écritures d’ordre pour la 
réintégration des études et des travaux sur les comptes définitifs. 

 
Les restes à réaliser sont des opérations en cours, engagées mais non encore réalisées ou non 
facturées au 31 décembre de l’exercice. Pour 2017, ils correspondent à 1 944 264,69 €. 

 
SOLDE D’EXECUTION DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

Recettes de l’exercice                19 918 513,86 € 
Dépenses de l’exercice                            8 352 447,52 € 
Résultat de l’exercice     +         11 566 066,34 € 
Résultat des exercices antérieurs (001)                 -           2 459 907,55 € 
  

SOLDE D’EXECUTION      +      9 106 158,79 € 
 

Le COMPTE ADMINISTRATIF 2016 présente les résultats suivants : 
 

Solde d’exécution section de fonctionnement  +  11 871 169,41 € 
Solde d’exécution section d’investissement                                         + 9 106 158,79 € 
RESULTAT DE L’EXERCICE + 20 977 328,20 € 
 

RESTE A REALISER EN DEPENSES 2017 1 179 200,73 € 
RESTE A REALISER EN RECETTES 2017 1 944 264,69 € 
TOTAL DES RESTES A REALISER 2017 + 765 063,96 € 
 

Le détail des opérations apparaît dans l’extrait du Compte administratif ci-joint. 
 

Le Compte de Gestion présenté par le Trésorier comporte les mêmes résultats d’exécution. 
 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 
DESIGNER Monsieur Jean-Claude QUINTARD, Vice-président en charge des Finances pour présider 
la réunion pendant le vote du compte administratif du budget principal de la Communauté de 
communes du Val d’Essonne 2017. 
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DONNER ACTE de la présentation du Compte administratif 2017. 
 
CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion du Trésorier 
Principal, relatives aux reports, aux résultats d’exploitation de l’exercice, aux débits et aux crédits 
portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 
RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser. 
 
CONSTATER les résultats suivants : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
Recettes de l’exercice      27 594 400,35 € 
Dépenses de l’exercice                  21 580 131,28 € 
Résultat de l’exercice                  + 6 014 269,07 € 
Résultat des exercices antérieurs (002)                         + 5 856 900,34 € 

SOLDE D’EXECUTION                            +  11 871 169,41 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 
Recettes de l’exercice                   19 918 513,86 € 
Dépenses de l’exercice                     8 352 447,52 € 
Résultat de l’exercice               +    11 566 066,34 € 
Résultat des exercices antérieurs (001)                        -      2 459 907,55 € 

  

SOLDE D’EXECUTION                              +       9 106 158,79 € 
 

RESULTAT DE L’EXERCICE                                                 +    20 977 328,20 € 
 

VOTER le compte administratif 2017 présenté.   
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
départements et des régions; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1612-12 et suivants 
et L.2121-14, relatifs au vote du Compte administratif et L.2121-31; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
VU le rapport de présentation du compte administratif 2017 du budget principal de la Communauté 
de communes du Val d’Essonne, 
 
VU le compte de gestion présenté par le comptable public et compte tenu que le vote du compte 
administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice, 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Vice-président, 

 

Le Président ayant quitté la séance, 
le temps des débats et du vote, 
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Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 

DESIGNE Monsieur Jean-Claude QUINTARD, Vice-président en charge des Finances, pour présider la 
réunion pendant le vote du compte administratif du budget principal de la Communauté de 
communes du Val d’Essonne 2017. 
 
DONNE ACTE de la présentation du Compte administratif 2017. 
 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion du Trésorier Principal, 
relatives aux reports, aux résultats d’exploitation de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 
titre budgétaire aux différents comptes. 
 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
 
CONSTATE les résultats suivants : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

Recettes de l’exercice      27 594 400,35 € 
Dépenses de l’exercice                  21 580 131,28 € 
Résultat de l’exercice                  + 6 014 269,07 € 
Résultat des exercices antérieurs (002)                         + 5 856 900,34 € 

  

SOLDE D’EXECUTION                            +  11 871 169,41 € 
 

   SECTION D’INVESTISSEMENT : 
Recettes de l’exercice                   19 918 513,86 € 
Dépenses de l’exercice                     8 352 447,52 € 
Résultat de l’exercice               +    11 566 066,34 € 
Résultat des exercices antérieurs (001)                        -      2 459 907,55 € 

  

SOLDE D’EXECUTION                              +       9 106 158,79 € 
 

RESULTAT DE L’EXERCICE                                                 +    20 977 328,20 € 
 

A L’UNANIMITE 
(Le Président n’ayant pas pris part au vote) 

 

 
FINANCES 
 
Délibération n°50-2018 : Approbation du compte de gestion 2017 du budget principal de la 
Communauté de Communes du val d’Essonne. 
 
Le Compte de gestion doit être transmis par le comptable public avant le 1er juin de l’année suivant 
l’exercice. 
 
Il constitue l’arrêté des comptes de l’exercice précédent.  



Conseil Communautaire du 10 avril 2018 – Compte rendu sommaire. Page 35 

 

Le compte de gestion présente les mêmes résultats que le compte administratif. 
 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 
CONSTATER les identités de valeurs aux comptes de résultat de l’exercice et de clôture ainsi qu’aux 
débits et crédits portés aux différents comptes. 
 
ADOPTER le compte de gestion 2017 présenté.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12 et suivants et 
L2121-31, relatifs au vote du Compte administratif ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
VU le compte de gestion présenté par le comptable public, 
 
VU l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 3 avril 2018, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Vice-président, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 
CONSTATE les identités de valeurs aux comptes de résultat de l’exercice et de clôture ainsi qu’aux 
débits et crédits portés aux différents comptes. 
 
ADOPTE le compte de gestion 2017 présenté.  
  

A L’UNANIMITE 
 

 
FINANCES 
 
Délibération n°51-2018 : Affectation du résultat 2017 du budget principal de la Communauté de 
Communes du Val d’Essonne. 
 
Le budget étant tenu selon les principes de la comptabilité « M14 », un besoin de financement pour 
la section d’investissement est calculé lors de l’élaboration du budget primitif et un résultat apparaît 
en section de fonctionnement. 
 
Une fois le Compte administratif adopté par le Conseil communautaire, ce dernier doit voter 
l’affectation de résultat de la section de fonctionnement. 
 
Le résultat de la section de fonctionnement est de 11 871 169,41 €. 
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Le solde d’exécution de la section d’investissement dégage un résultat positif de 9 106 158,79 €. On 
constate un solde positif des restes à réaliser d’un montant de 765 063,96 €.  
 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 
STATUER sur l’affectation du résultat de fonctionnement de résultat de l’exercice 2017, 
 
CONSTATER que le résultat de la section de fonctionnement est de + 11 871 169,41 €, 
 
CONSTATER que le résultat de la section d’investissement est de + 9 106 158,79 €, 
 
CONSTATER que les restes à réaliser repartis à hauteur de 1 179 200,73 € en dépenses 
d’investissement est de 1 944 264,69 € en recettes d’investissement, 
 
DECIDER d’affecter : 

¶ 11 871 169,41 € au compte 002 « excédents de fonctionnement reportés » (section de 
fonctionnement - recettes). 

¶ 9 106 158,79 € le compte 001 « Excédents reportés de la section d’investissement » (section 
d’investissement - recettes). 

¶ Reste à réaliser : 1 179 200,73 € en dépenses d’investissement et 1 944 264,69 € en recettes 
d’investissement. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-14 et L2121-31, 
 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
VU la délibération du 10 avril 2018 du Conseil Communautaire approuvant le compte administratif 
de l’exercice 2017, 
 
VU l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
VU l’avis du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 

STATUE  sur l’affectation du résultat de fonctionnement de résultat de l’exercice 2017, 
 
CONSTATE que le résultat de la section de fonctionnement est de + 11 871 169,41 €, 
 
CONSTATE que le résultat de la section d’investissement est de + 9 106 158,79 €, 
 
CONSTATE que les restes à réaliser repartis à hauteur de 1 179 200,73 € en dépenses 
d’investissement et de 1 944 264,69 € en recettes d’investissement, 
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DECIDE d’affecter : 

¶ 11 871 169,41 € au compte 002 « excédents de fonctionnement reportés » (section de 
fonctionnement - recettes). 

¶ 9 106 158,79 € le compte 001 « Excédents reportés de la section d’investissement » (section 
d’investissement - recettes). 

¶ Reste à réaliser : 1 179 200,73 € en dépenses d’investissement et 1 944 264,69 € en recettes 
d’investissement. 

A L’UNANIMITE 
 

 
FINANCES 
 
Délibération n°52-2018 : Vote des taux de fiscalité 2018 
 
L’assemblée délibérante fixe les taux d’imposition qui sont appliqués aux bases déterminées par les 
services de la direction régionale des finances publiques (regroupement du trésor public et des 
services fiscaux). 
 
Le produit obtenu constitue la recette fiscale directe perçue par la collectivité. 
 
Depuis la réforme de la taxe professionnelle entrée en application en 2011, la Communauté de 
Communes perçoit une fiscalité mixte imposée par la loi. 
 
Il revient donc à l’assemblée de voter, pour l’exercice 2018, le taux des taxes relevant de la 
compétence de la Communauté de Communes.  
 
Il convient par ailleurs de préciser que le pourcentage d’augmentation possible des taux de fiscalité 
ménage de l’EPCI est conditionné par l’augmentation des taux de fiscalité ménage des communes du 
territoire de l'année précédente. 
 
Pour l'année 2018, eu égard au contexte économique, la collectivité maintient les taux de la taxe 
d’habitation, la taxe sur le foncier bâti et de la taxe foncière non bâti.  
 
Pour rappel, l’augmentation forfaitaire des bases d’imposition de la Loi de finances pour 2018 est 
fixée à 1,012 %. 
 
Compte tenu de ces informations, il est donc proposé au Conseil Communautaire de voter les taux de 
fiscalité suivants pour l’année 2018 :  

 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 
 

 Taux 2016 Taux 2017 Taux 2018 

Taxe d’habitation 8,09% 8,09% 8,09% 

Foncier Bâti 3 % 3 % 3 % 

Foncier non Bâti 3,13 % 3,13 % 3,13 % 

Contribution sur le foncier bâti des 
entreprises 

22,44% 22,44% 22,44% 
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FIXER le taux des quatre taxes directes locales qui seront applicables pour l’exercice 2018, comme il suit : 
 

 Taux 2018 

Taxe d’habitation 8,09% 

Foncier Bâti 3 % 

Foncier non Bâti 3,13 % 

Contribution sur le foncier bâti des 
entreprises 

22,44% 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’instruction comptable M14 applicable aux communes ; 
 
Vu la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale ; 
 
Vu la loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999 modifiant le Code Général des Collectivités Territoriales 
pour la répartition des dotations de l’état aux Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code général des Impôts ; 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire organisé le 13 mars 2018 ; 
 
Vu la délibération du 10 avril 2018 concernant l’adoption du Budget primitif 2018 ; 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 
CONSIDERANT l’état 1259 portant notification des bases nettes d’imposition en 2018 ; 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 
FIXE le taux des quatre taxes directes locales qui seront applicables pour l’exercice 2018, comme suit : 
 

 Taux 2018 

Taxe d’habitation 8,09% 

Foncier Bâti 3 % 

Foncier non Bâti 3,13 % 

Contribution sur le foncier bâti des 
entreprises 

22,44% 

   
A L’UNANIMITE 
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FINANCES 
 
Délibération n°53-2018 : Vote du taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (T.E.O.M.) 
2018 – Commune de Leudeville. 
 
Depuis la Loi de finances pour 2005, les Communes votent un taux de la Taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères (T.E.O.M) et non plus un produit. 
 
De 2006 à 2012, la Communauté de Communes votait les taux de T.E.O.M pour l’ensemble des 
communes du territoire. 
 
Cependant avec la mise en œuvre de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères incitative 
(REOMi) au 1er janvier 2012 sur le territoire de 20 communes du Val d'Essonne, le vote du taux de 
T.E.O.M concerne désormais uniquement la commune de Leudeville. 
 
La T.E.O.M. finance l’ensemble des dépenses relatives à la gestion des déchets pour la commune de 
Leudeville. Par conséquent, elle suit la progression de ces dépenses. 
 
Sur la base des éléments financiers transmis par le SIREDOM, le taux de T.E.O.M 2018 pour la 
commune de Leudeville se maintient à 7,17 %. 
 
Pour information, évolution des taux depuis 2014 : 
 

 2014 2015 2016 2017 2018 

Taux 10,40% 9,80% 8,90% 8,90% 7,17% 

 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 
Fixer le taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour 2018 à 7,17 %. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’instruction comptable M14 applicable aux communes ; 
 
Vu la création de la Communauté de Communes du Val d’Essonne par arrêté du Préfet référencé 
sous le numéro 2002 PREF. DCE 0393 en date du 11 décembre 2002 et fixant ses compétences 
statutaires, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 7 Octobre 2005 transférant à la Communauté de Communes du 
Val d’Essonne, la compétence relative à «l’élimination et valorisation des déchets des ménages et 
déchets assimilés » à compter du 1er janvier 2006, 
 
Vu la délibération de la Communauté de Communes en date du 11 Octobre 2005 instituant la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) et le principe du lissage et du zonage y afférent, 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire organisé le 13 mars 2018 ; 
 

Vu la délibération du 10 avril 2018 concernant l’adoption du Budget primitif 2018 ; 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
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Vu l’avis du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 
CONSIDERANT l’état 1259 TEOM portant notification des bases nettes d’imposition en 2018 ; 

 
Le Conseil Communautaire, 

Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 
En charge des Finances, 

Après avoir délibéré, 
 
FIXE le taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour 2018 à 7,17 % pour la commune de 
Leudeville. 

A L’UNANIMITE 
 

 
FINANCES 
 
Délibération n°54-2018 : Adoption du budget primitif 2018 du budget principal de la Communauté 
de Communes du Val d’Essonne. 
 
Le Budget primitif est un document de prévisions de recettes et de dépenses voté par le Conseil 
communautaire avant le 15 avril, pour une année, en fonctionnement et en investissement. 
 
Il autorise le Président à engager les dépenses, dans la limite des crédits votés, et à percevoir les 
recettes votées par le Conseil communautaire. 

 
Le budget doit être voté en équilibre. 

 
Chaque section présente des dépenses et recettes réelles et des dépenses et recettes d’ordre. 

 
Les opérations d’ordre ne sont que des écritures comptables, c’est-à-dire sans encaissement ni 
décaissement mais ont une incidence sur la masse du budget. Elles s’équilibrent en affectant un 
compte de dépenses et un compte de recettes de section à section. 

 
Le Budget primitif du budget principal de la Communauté de Communes du Val d’Essonne qui est 
proposé pour l’exercice 2018, s’équilibre toutes sections confondues à la somme de 70 299 648,98 €.  

 
Un extrait du budget en annexe présente les différents chapitres. 

 
La note de synthèse a pour but d’éclairer sur les différents montants prévus en dépenses et en 
recettes. 

 

1. SECTION DE FONCTIONNEMENT                                         40 695 833,25 € 
 
Le budget primitif 2018 est élaboré en tenant compte des recettes à percevoir sur la base des taux 
d’imposition et sur la base des taxes d’habitation et des taxes foncières, annoncés lors du débat 
d’orientations budgétaires.  

 
Le résultat 2017 de la section de fonctionnement, d’un montant de 11 871 169,41 €  est affecté sur le 
compte 002 « excédent de fonctionnement reporté », en recettes de la section de fonctionnement. 
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La maîtrise des dépenses de fonctionnement, tant en ce qui concerne les charges à caractère général 
que celles de gestion courante et de personnel, afin de maintenir les services publics rendus à la 
population se poursuit. Le budget prend en compte les transferts de compétences (aide à la 
personne pour une année entière, GEMAPI, eaux et assainissement) opérés en 2017. 
 
En 2017, la communauté de communes a souscrit un emprunt pour le financement de l’opération de 
réhabilitation et d’extension du centre nautique de Mennecy. Aucun nouvel emprunt n’est prévu en 
2018. 
 

 

Chapitres Libellés Dépenses Recettes

011 Charges à caractère général 4 197 530,00 €

012 Charges de personnel et frais assimilés 2 725 825,00 €

014 Atténuations de produits 15 680 210,00 €

65 Autres charges de gestion courante 2 196 316,00 €

66 Charges financières 112 560,00 €

67 Charges exceptionnels 5 000,00 €

023 Virement à la section d'investissement 15 507 392,25 €

042 Opérations de transferts entre sections 271 000,00 €

013 Atténuations de charges 50 000,00 €

70
Produits des services, domaine et 

ventes diverses 496 700,00 €

73 Impôts et taxes 23 081 841,88 €

74 Subvention d'exploitation 4 958 821,96 €

75 Autres produits de gestion courante 230 300,00 €

77 Produits exceptionnels 2 000,00 €

042 Opérations de transferts entre sections 5 000,00 €

002 Résultat d’exploitation reporté 11 871 169,41 €

40 695 833,25 € 40 695 833,25 €TOTAUX
 

2. SECTION D’INVESTISSEMENT                                             29 603 815,73 € 
 

Le résultat 2017 de la section d’investissement, d’un montant de 9 106 158,79 €  est affecté sur le 
compte 001 « excédent reporté de la section d’investissement », en recettes de la section 
d’investissement. 
 
Le Budget primitif 2018 a été établi avec les objectifs suivants : 
 
V Financer les opérations suivantes inscrites au PPI pour la durée du mandat : 

¶ Stade nautique (AP/CP), 

¶ Vidéo protection, 

¶ Valorisation touristique des entrées de ville de Baulne, Cerny et La Ferté Alais, 

¶ Aménagement numérique, 

¶ Travaux de mise aux normes relatifs à l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite au 
niveau des points d’arrêt, 

¶ Desserte du val d’Essonne, 

¶ Bilan et révision du SCOT, 

¶ Reconversion agricole et économique de l’ex BA 217, 

¶ Itinéraires de promenade, 
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¶ Liaisons douces, 

¶ Etudes pour la requalification de la gare routière  de la Ferté Alais, 

¶ Fonds de concours pour la signalétique ZAE. 
 

V Accompagner les communes du territoire et les associations par le versement de fonds de 
concours – subventions : 

¶ Enveloppe pour les fonds de concours général, 

¶ Enveloppe pour les fonds de concours et les subventions pour l’accès aux soins, 

¶ Fonds de concours pour le tourisme et subvention pour le développement économique 
de centre bourg. 

 
V Entretenir le patrimoine de la CCVE et régler les dépenses pour le fonctionnement des 

services : 

¶ Acquisition pour le fonctionnement des services (licences, mobiliers, logiciels, matériels), 

¶ Travaux de voirie : mise aux normes PMR, mise en œuvre d’un fil d’eau ZAE Grouettes, 
voirie dans les ZAE conformément au contrat départemental… 

¶ Travaux dans les bâtiments de l’EPCI. 
 

L’EPCI continue ses efforts en matière de travaux afin de maintenir et améliorer le patrimoine de la 
collectivité : 

V Siège : réaménagement de l’espace accueil dans le cadre de la labellisation de la MSAP,  
V Halle des sports : pose de couvertines et pose de luminaires extérieurs, 
V Aires d’accueil des gens du voyage : travaux de maintien du patrimoine. 

 
 

Chapitres Libellés Dépenses Recettes

040

Opérations d’ordre de section à

section 5 000,00 € 271 000,00 €

001

Solde d’exécution de la section

d’investissement 9 106 158,79 €

021

Virement de la section de

fonctionnement 15 507 392,25 €

10  Dotations et fonds propres 1 780 000,00 €

13  Subventions d'équipement reçues 975 000,00 €

16  Emprunts et cautionnements 419 100,00 € 20 000,00 €

20  Immobilisations incorporelles 1 251 940,00 €

204  Subventions d’équipement versées 633 000,00 €

21  Immobilisations corporelles 5 839 235,00 €

23  Immobilisations en cours 20 276 340,00 €

RAR 2017 1 179 200,73 € 1 944 264,69 €

29 603 815,73 € 29 603 815,73 €TOTAUX

 

En conséquence, il est proposé au Conseil communautaire d’adopter le budget primitif 2018, par 
chapitre pour les deux sections. 
 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
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Décider de voter le Budget Primitif 2018 du budget principal de la Communauté de communes du 
Val d’Essonne : 
V par chapitre pour la section de fonctionnement ; 
V par chapitre pour la section d’investissement sans vote formel sur chacun des chapitres et 

avec les chapitres « opérations d’équipement » ; 
 
Adopter le Budget principal de la Communauté de communes du Val d’Essonne pour l’exercice 
2018 comme il suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement 40 695 833,25 40 695 833,25 

Section Investissement  29 603 815,73  29 603 815,73 

TOTAL  70 299 648,98  70 299 648,98 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2224-2 ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire voté le 13 mars 2018, 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 3 avril 2018, 
 
Considérant l’exposé de Monsieur le Vice-Président, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 

DECIDE de voter le Budget Primitif 2018 du budget principal de la Communauté de communes du 
Val d’Essonne : 
 
V par chapitre pour la section de fonctionnement ; 
V par chapitre pour la section d’investissement sans vote formel sur chacun des chapitres et 

avec les chapitres « opérations d’équipement » ; 
 
ADOPTE le Budget principal de la Communauté de communes du Val d’Essonne pour l’exercice 
2018 comme il suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement 40 695 833,25 40 695 833,25 

Section Investissement  29 603 815,73  29 603 815,73 

TOTAL  70 299 648,98  70 299 648,98 

 
A L’UNANIMITE 
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FINANCES  
 
Délibération n°55-2018 : Modification d’autorisations de programme et de crédits de paiement de 
2016 à 2020. 

 
Conformément à l'article L.2311-3-I du Code Général des Collectivités Territoriales, les dotations 
budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement. Cette procédure permet à la collectivité de ne pas faire 
supporter à son budget l'intégralité d'une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler 
au cours de l'exercice. 

 
Les autorisations de programme (AP) sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de 
durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

 
Les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant 
à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la 
collectivité ou à des subventions versées à des tiers. 

 
Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées durant l'exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP 
correspondantes. 

 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 

 
Il est proposé à l’Assemblée délibérante dans un premier temps de modifier l’autorisation de 
programme « stade nautique » ainsi que les crédits de paiement associés et dans un second temps 
d’annuler les autorisations de programmes ainsi que les crédits de paiement ci-annexées car cette 
procédure comptable n’est plus adaptée au regard notamment des appels à cotisations qui ont été 
modifiés par le SMO Aménagement numérique. Pour les autres opérations un marché forfaitaire est 
préconisé. 
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Montant

(€)
STADE NAUTIQUE 22 666 305,77             10 997 020,85             1 902 628,00      1 606 525,77      13 301 340,00                  5 855 812,00      

TOTAL 22 666 305,77             10 997 020,85             1 902 628,00      1 606 525,77      13 301 340,00                  5 855 812,00      -                         

Montant

(€)

AMENAGEMENT NUMERIQUE 5 072 707,00                120 000,00          926 255,00          1 425 840,00                     1 256 858,00      1 343 754,00      

ENTREES DE VILLE 2 002 500,00                747 000,00                   2 500,00              1 000 000,00                     1 000 000,00      

LIASONS DOUCES 2 041 000,00                41 000,00            1 000 000,00                     1 000 000,00      

TOTAL 9 116 207,00                747 000,00                   120 000,00          969 755,00          3 425 840,00                     3 256 858,00      1 343 754,00      

Autorisations de Programme (AP) à annuler Crédits de Paiement (CP) envisagés (en €) à annuler

Libellé

Subventions 

totales attendues CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020

CP 2019 CP 2020

Autorisations de Programme (AP)  Crédits de Paiement (CP) envisagés (en €)

Libellé

Subventions 

totales attendues CP 2016 CP 2017 CP 2018
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Les membres du Conseil Communautaire sont invités à délibérer pour : 
 

DECIDER de voter le montant de l’autorisation de programme et sa répartition en crédits de paiement 
comme suit : 
 

¶ STADE NAUTIQUE : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 22 666 305,77 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2016 :   1 902 628,00 € 
2017 :   1 606 525,77 € 
2018 : 13 301 340,00 € 
2018 :   5 855 812,00 € 

 
DECIDER que les crédits de paiement non réalisés seront automatiquement reportés sur l’année suivante, 
 
DECIDER que les dépenses seront équilibrées comme suit : 
 

¶ STADE NAUTIQUE : 
 

Travaux 22 666 306          Subventions 10 997 020,85             

Autofinancement 4 669 284,92               

Emprunt 7 000 000,00               

Total 22 666 306          Total 22 666 305,77             

Dépenses Recettes

 

DECIDER d’annuler le montant des autorisations de programme et ses répartitions en crédits de 
paiement comme suit : 
 

¶ ENTREES DE VILLE : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 2 002 500 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2017 :         2 500 € 
2018 : 1 000 000 € 
2019 : 1 000 000 € 
 

¶ AMENAGEMENT NUMERIQUE : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 5 072 707 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2016 :    120 000 € 
2017 :    926 255 € 
2018 : 1 425 840 € 
2019 : 1 256 858 € 
2020 : 1 343 754 € 
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¶ LIAISONS DOUCES : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 2 041 000 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2017 :        41 000 € 
2018 : 1 000 000 € 
2019 : 1 000 000 € 
 

MANDATER le Président pour la mise en œuvre de la présente délibération et pour la signature de 
tout document utile. 
 
DIRE que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2311-3 Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 
 
VU l’instruction comptable M14 ; 
 
VU la délibération 42/2016 du 11 avril 2016 portant création d’autorisations de programme et de 
crédits de paiement de 2016 à 2020 
 
VU la délibération 33/2017 du 28 mars 2017 portant modification aux autorisations de programme et 
de crédits de paiement de 2016 à 2020 
 
Vu le Rapport d’Orientation Budgétaire voté le 13 mars 2018, 
 
Vu l’avis des commissions « Finances » et « Déchets Ménagers » du 26 mars 2018, 
 
Vu l’avis du Bureau communautaire en date du 3 avril 2018, 
 

CONSIDERANT que les propositions d’Autorisations de Programme ont été présentées au Conseil 
Communautaire, lors du Rapport d’Orientation Budgétaire du 6 mars 2018, 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont présentées 
par le Président et qu’elles sont votées par le Conseil Communautaire, par délibération distincte, lors 
de l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives, 
 
CONSIDERANT que la procédure des AP / CP n’est plus adapter pour les opérations « Liaisons douces », 
« Aménagement numérique » et « entrées de ville », il convient d’annuler les autorisations de 
programmes ainsi que les crédits de paiement ces opérations, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l'exposé du Vice-président, 

En charge des Finances, 
Après avoir délibéré, 

 

DECIDE de voter le montant de l’autorisation de programme et sa répartition en crédits de paiement 
comme suit : 
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¶ STADE NAUTIQUE : 
 
Montant de l’autorisation de programme : 22 666 305,77 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2016 :   1 902 628,00 € 
2017 :   1 606 525,77 € 
2018 : 13 301 340,00 € 
2018 :   5 855 812,00 € 

 
DECIDE que les crédits de paiement non réalisés seront automatiquement reportés sur l’année suivante, 
 
DECIDE que les dépenses seront équilibrées comme suit : 
 

¶ STADE NAUTIQUE : 

Travaux 22 666 306          Subventions 10 997 020,85             

Autofinancement 4 669 284,92               

Emprunt 7 000 000,00               

Total 22 666 306          Total 22 666 305,77             

Dépenses Recettes

 

DECIDE d’annuler le montant des autorisations de programme et ses répartitions en crédits de 
paiement comme suit : 
 

¶ ENTREES DE VILLE : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 2 002 500 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2017 :         2 500 € 
2018 : 1 000 000 € 
2019 : 1 000 000 € 
 

¶ AMENAGEMENT NUMERIQUE : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 5 072 707 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2016 :     120 000 € 
2017 :    926 255 € 
2018 : 1 425 840 € 
2019 : 1 256 858 € 
2020 : 1 343 754 € 
 

¶ LIAISONS DOUCES : 
 

Montant de l’autorisation de programme : 2 041 000 € 
Répartition des crédits de paiement : 
2017 :      41 000 € 
2018 : 1 000 000 € 
2019 : 1 000 000 € 
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MANDATE le Président pour la mise en œuvre de la présente délibération et pour la signature de 
tout document utile. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de l’Essonne. 
 

A L’UNANIMITE 
 

 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
Délibération n°56-2018 : Attribution de subventions suite à l’appel à projet 2018 en faveur des 
travaux d’investissement pour la mise aux normes PMR des commerces de proximité. 
 
La Communauté de Communes du Val d’Essonne a mis en place en 2014, un plan d’actions pour aider 
les commerçants à mettre en œuvre leurs projets de mise en conformité aux normes d’accessibilité 
de leurs commerces. 
 
Afin de poursuivre l’accompagnement des commerçants dans cette démarche d’accessibilité, le 
Conseil Communautaire du 30 janvier 2018 a décidé de relancer un appel à projet et a approuvé le 
règlement de celui-ci. 
 
Cette année, la date limite de dépôt de dossiers a été fixée au 28 février 2018. 
 
Pour rappel, le règlement de cet appel à projets prévoit que les travaux de mise aux normes soient 
subventionnés à hauteur de 40 % du budget global des travaux et dans la limite de 5 000 €. 
 
4 dossiers de candidature ont été déposés : 
 

1. ACBC91 (Saint-Vrain) rend son commerce accessible par une porte latérale qui nécessite 
d’être élargie. Montant demandé : 995 € (40%) 

2. Restaurant le Bar-Bu (Champcueil) s’installe en lieu et place du restaurant Chez Nous Chez 
Vous et rénove la façade et l’enseigne. Montant demandé : 1 107,60 € (40 %). 

3. Le Village (Auvernaux) installe une rampe d’accès aux sanitaires et modifie les volumes de 
ceux-ci. Montant demandé : 3 392 € (40%) 

4. La Braise du Saussay (Itteville) reconstruit le bâtiment à neuf suite aux inondations de 2016. 
Le nouvel espace de restauration ainsi que les sanitaires seront rendus accessibles. Montant 
demandé : 5 000 € (29%) 

 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, 
 
VU le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du Code de la Construction 
et de l'Habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant 
du public et des installations ouvertes au public, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2002-PREF-DCL-0393 du 11 décembre 2002, portant création de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
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VU l’arrêté préfectoral n° 2006-PREF-DCL-00557 du 21 septembre 2006 prononçant la modification 
des statuts de la Communauté de Communes du Val d’Essonne consécutive à la définition de l’intérêt 
communautaire pour l’extension des compétences et en particulier celle du développement 
économique, 
 
VU la délibération du 25 septembre 2012 approuvant le contenu du dossier de demande de 
subvention pour la revitalisation du commerce de proximité et de l’artisanat ainsi que la notification 
sur la réception par la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de notre demande de Fonds d’Intervention pour la Sauvegarde 
de l’Artisanat et du Commerce (FISAC) en date du 1er mars 2013, valant autorisation de démarrer le 
plan d’actions,  
 
VU la délibération du 1er juillet 2014 approuvant le lancement d’un premier appel à projet en faveur 
de l’accessibilité pour les Personnes à Mobilité Réduite (PMR) et le règlement correspondant, 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2018 approuvant la poursuite de 
l’appel à projet en faveur de la mise aux normes PMR des commerces de proximité et le règlement 
s’y rattachant,  
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2018 sollicitant la demande de 
prolongation du dispositif FISAC pour un an supplémentaire,  
 
CONSIDERANT le courrier de la DIRECCTE en date du 5 mars 2018, validant l’accord du report du 
terme du dispositif FISAC et la signature d’un avenant de prolongation jusqu’au 3 février 2019,  
 
CONSIDERANT la démarche globale, engagée par la  Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
d’encouragement des commerces à se mettre aux normes vis-à-vis des PMR, 
 
CONSIDERANT que sur 2018, une seule session d’attribution des subventions est envisagée pour 
poursuivre les actions initiées dans le cadre du FISAC, 
 
VU l’avis des membres de la Commission Développement Économique du 29 mars 2018, 
 

VU l’avis des membres du Bureau Communautaire du 3 avril 2018, 
 

Le Conseil communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président,  

En charge du Développement Économique, 
Après avoir délibéré, 

 

APPROUVE l’attribution des subventions pour les travaux de mise en conformité PMR des 
commerces suivants : 

¶ ACBC91 (Saint-Vrain) pour un montant de 995 €  

¶ Restaurant le Bar-Bu (Champcueil) pour un montant de 1 107,60 € 

¶ Le Village (Auvernaux) pour un montant de 3 392 €  

¶ La Braise du Saussay (Itteville) pour un montant de 5 000 €. 
 
PRECISE que les crédits alloués à cette action sont prévus au budget 2018. 
 

A L’UNANIMITE
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
Délibération n°57-2018 : Attribution de subventions suite à l’appel à projet 2018 en faveur des 
travaux de rénovation des façades commerciales des commerces de proximité du Val d’Essonne. 
 
La Communauté de Communes du Val d’Essonne a mis en place en 2014, un plan d’actions pour aider 
les commerçants à mettre en œuvre leurs projets de travaux de rénovation des façades de leurs 
commerces. 
 
Afin de poursuivre l’accompagnement des commerçants dans cette démarche d’amélioration du 
linéaire commercial, le Conseil Communautaire du 30 janvier 2018 a décidé de relancer un appel à 
projet et a approuvé le règlement de celui-ci. 
 
Cette année, une session de dépôt de dossiers a été instaurée au 28 février 2018. 
 
Pour rappel, le règlement de cet appel à projets prévoit que les travaux de rénovation soient 
subventionnés à hauteur de 60 % du budget global des travaux et dans la limite de 3 000 €. 
 
6 dossiers de candidature ont été déposés : 

1. L’Atelier de Vienne (Ballancourt-sur-Essonne) souhaite rénover la vitrine de la cellule 
commerciale pour en améliorer l’esthétique et la sécurité. Montant demandé : 3 000 € (55 
%). 

2. Restaurant le Bar-Bu (Champcueil) s’installe en lieu et place du restaurant Chez Nous Chez 
Vous et rénove la façade et l’enseigne. Montant demandé : 3 000 € (35 %). 

3. ACBC91 (Saint-Vrain) souhaite rénover la porte d’entrée de son commerce. Montant 
demandé : 1 749,90 € (60%) 

4. L’Hair’o’Naturel (Saint-Vrain) le changement de nom correspondant à la restructuration et 
repositionnement de l’entreprise entraîne un changement d’enseigne. Montant demandé : 
1 200 € (60%) 

5. La Braise du Saussay (Itteville) reconstruit le bâtiment à neuf suite aux inondations de 2016. 
Le nouveau restaurant s’inscrira mieux dans le paysage et dans l’ensemble architectural de 
l’hôtel du Saussay qu’il jouxte. Montant demandé : 3 000 € (5%) 

6. Le Village (Auvernaux) souhaite rénover sa façade d’entrée vétuste pour un changement 
complet de la structure. Montant demandé : 2 932,08 € (60%) 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2002-PREF-DCL-0393 du 11 décembre 2002, portant création de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2006-PREF-DCL-00557 du 21 septembre 2006 prononçant la modification 
des statuts de la Communauté de Communes du Val d’Essonne consécutive à la définition de l’intérêt 
communautaire pour l’extension des compétences et en particulier celle du développement 
économique,  
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 25 septembre 2012 approuvant le contenu 
du dossier de demande de subvention pour la revitalisation du commerce de proximité et de 
l’artisanat ainsi que la notification sur la réception par la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de notre demande de Fonds 
d’Intervention pour la Sauvegarde de l’Artisanat et du Commerce (FISAC) en date du 1er mars 2013, 
valant autorisation de démarrer le plan d’actions, 
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VU la décision n° 14-0773 du 17 décembre 2014 signée du Ministre de l’économie, de l’industrie et 
du numérique et de la Secrétaire d’Etat chargée du commerce, de l’artisanat, de la consommation et 
de l’économie sociale et solidaire, d’attribution d’une subvention d’investissement et de 
fonctionnement à la Communauté de Communes du Val d’Essonne, afin qu’elle accompagne 
notamment  les commerces dans leur démarches de mise aux normes,  
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2018 approuvant la poursuite de 
l’appel à projet en faveur des travaux de rénovation des façades commerciales des commerces de 
proximité du Val d’Essonne et le règlement s’y rapportant, 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2018 sollicitant la demande de 
prolongation du dispositif FISAC pour un an supplémentaire, soit jusqu’au 3 février 2019,  
 
CONSIDERANT le courrier de la DIRECCTE en date du 5 mars 2018, validant l’accord du report du 
terme du dispositif FISAC et la signature d’un avenant de prolongation jusqu’au 2 février 2019,  
 
CONSIDERANT la démarche globale, engagée par la  Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
d’encouragement des commerçants à moderniser les structures commerciales de proximité, 
 
Considérant que sur 2018, une seule session d’attribution des subventions est envisagée pour 
poursuivre les actions initiées dans le cadre du FISAC, 
 
VU l’avis  des membres de la Commission Développement Économique du 29 mars 2018, 
 
VU l’avis  des membres du Bureau Communautaire du 3 avril 2018, 
 

Le Conseil communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président,  

En charge du Développement Économique, 
Après avoir délibéré, 

 
APPROUVE l’attribution des subventions pour les travaux de rénovation des façades commerciales 
des commerces de proximité du Val d’Essonne : 

¶ L’Atelier de Vienne (Ballancourt-sur-Essonne) pour un montant de 3 000 € 

¶ Restaurant le Bar-Bu (Champcueil) pour un montant de 3 000 €  

¶ ACBC91 (Saint-Vrain) pour un montant de 1 749,90 € 

¶ L’Hair’o’Naturel (Saint-Vrain) pour un montant de 1 200 € 

¶ La Braise du Saussay (Itteville) pour un montant de 3 000 € 

¶ Le Village (Auvernaux) pour un montant de 2 932,08 € 
 
PRECISE que les crédits alloués à cette action sont prévus au budget 2018. 
 

A L’UNANIMITE 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  
 
Délibération n°58-2018 : Règlement pour le versement de fonds de concours sur les projets de 
signalétique commerciale – Avenant n°1. 
 
L’objectif de ce fonds de concours est de poursuivre les actions préconisées et engagées dans le 
cadre du FISAC accordé à la Communauté de Communes du Val d’Essonne en 2015 et pour lequel 
une de ses actions majeure porte sur la mise en œuvre d’une signalétique commerciale visible et 
performante des pôles commerciaux.   
 
Une amélioration de la signalétique de centre bourg doit d’une manière générale, accroître 
l’attractivité commerciale et promouvoir la modernisation de l’appareil commercial, mais doit 
également  permettre de : 
V Mieux identifier les sites commerciaux et renforcer la notion d’identité du territoire  pour 

attirer les consommateurs et leur faciliter l’accès aux commerces de centre-bourg ; 
V Redynamiser et rendre vivants les centres-bourgs, aidant ainsi les commerçants à consolider 

leurs relations avec les consommateurs ; 
V Limiter l’évasion commerciale en renforçant la lisibilité et l’accessibilité à l’offre ;  
V Renforcer la signalétique existante du territoire et palier la vétusté des panneaux existants ; 

V Aboutir à l’élimination progressive de panneaux illicites (enseignes « sauvages »). 
 
La demande d’aide en dépenses d’investissement sous maîtrise d’ouvrage communale portera sur 
l’acquisition et la pose de mobilier urbain de signalisation des commerces de centre-bourg et 
regroupant l’ensemble des supports de communication qui permettent d'indiquer l'existence d'un 
commerce.  
 
La signalétique commerciale inclut également les restaurants, les lieux d’hébergement touristiques 
(gîtes, tables et chambres d’hôtes...), les marchés hebdomadaires de centre-bourg.  
 
Cette signalétique pourra être de type : 

¶ Directionnelle, pour indiquer la présence et la direction du ou des commerces ;  

¶ Informative, généralement en entrée de bourg et pouvant reprendre la liste des 
commerces.  

 
L’enveloppe financière ouverte sur le budget communautaire est de 40 000 € pour l’année 2018.  
 
Pour l’année 2018, le dépôt des dossiers est fixé, au plus tard, le 15 septembre 2018.  
 
La limite du montant de ce fonds de concours est fixée à 10 000 € par projet communal et par an et 
ne pourra dépasser 50% du coût du projet global HT, après déduction des autres subventions 
obtenues. 
 
VU la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2002-PREF-DRCL 0393 du 11 décembre 2002 portant création de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
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VU les statuts de la Communauté de Communes du Val d’Essonne portant extension de ses 
compétences à la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, à l’eau et à 
l’assainissement, consacrés par arrêté préfectoral n°2018-PREF-DRCL/086 du 28 février 2018, 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire de  la Communauté de Communes du Val d’Essonne 
en date du 28 juin 2011, relative à l’adoption du règlement pour le versement des fonds de concours, 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes du Val d’Essonne adoptés par le Conseil 
Communautaire le 13 décembre 2016 consacrés par arrêté préfectoral n°2017-PREF-DRCL/254 du 10 
mai 2017, 
 
VU le règlement 2017 approuvé en Conseil Communautaire du 26 septembre 2017, 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2018 sollicitant la demande de 
prolongation du dispositif FISAC pour un an supplémentaire, soit jusqu’au 3 février 2019,  
 
CONSIDERANT le courrier de la DIRECCTE en date du 5 mars 2018, validant l’accord du report du 
terme du dispositif FISAC jusqu’au 2 février 2019,  
 
CONSIDERANT ainsi tout l’intérêt de poursuivre cette action de signalétique commerciale sur le 
territoire en proposant un avenant au règlement de ce fond de concours en prolongeant la durée de 
ce règlement,  
 
VU l’avis des membres de la Commission Développement Économique du 29 mars 2018, 
 
VU l’avis des membres du Bureau Communautaire en date du 3 avril 2018, 
   

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président, 

En charge du Développement Économique, 
Après en avoir délibéré, 

 
APPROUVE l’avenant n°1 au règlement pour l’attribution et le versement du fond de concours sur les 
projets de signalétique commerciale aux communes membres de la Communauté de Communes du 
Val d’Essonne tel qu’annexé à la présente délibération. 
 

A L’UNANIMITE 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Délibération n°60-2018 : Desserte du Val d’Essonne : Mise en œuvre du schéma de Principe – 
Approbation de la convention de financement d’études. 
 
Le secteur du Val d’Essonne connaît des problèmes de trafic en partie liés à un accès difficile sur 
l’autoroute A6. Cette zone péri-urbaine, à l’articulation du front sud de la métropole parisienne et 
des espaces encore « ruraux » du sud-est essonnien, est amenée à se développer, avec plusieurs 
projets d’urbanisation, à vocation d’habitat ou économique, prévus à court, moyen ou long terme.  
 
Or, la RD 191, qui structure sur ce territoire le réseau routier départemental, connaît d’ores-et-déjà 
des problèmes de saturation. 
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Après concertation sur le devenir de la RD 191 entre les différents acteurs et le Département, un 
schéma de principe a été approuvé avec les parties prenantes, à savoir, la CCVE et la CASE 
(aujourd’hui fusionnée au syndicat de l’ agglomération Grand Paris Sud). Ce schéma a pour objectif 
de développer un réseau routier lisible, permettant au secteur d’exprimer ses potentialités urbaines 
et économiques facilitant l’accessibilité du Sud Essonne aux pôles d’activités du Nord du 
Département tout en délestant les RD 191 et 153 du trafic de transit. 
 
Dans ce cadre, une première tranche de la Desserte du Val d’Essonne a été réalisée sur le territoire 
de la Commune du Coudray-Montceaux, la desserte de la ZAC des Haies Blanches depuis l’A6. Une 
deuxième tranche est en cours de mise en œuvre par le Département et la CCVE, permettant 
d’assurer la desserte des ZAC de Montvrain II et de la Plaine St-Jacques. 
 
Ainsi, la Convention de financement ci-annexée, a pour but de définir la participation de chacune des 
parties dans la réalisation de l’ensemble des études permettant notamment de prendre en compte 
les mutations récentes du territoire concerné par la desserte, d’actualiser au besoin la réponse 
proposée lors de l’étude de faisabilité, d’en arrêter le coût de réalisation et de définir un calendrier 
prévisionnel de réalisation. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2241-1, 
 
VU l’arrêté Préfectoral n° 2002-PREF-DRCL-0393 du 11 décembre 2002, portant création de la 
Communauté de Communes du Val d’Essonne,  
 
VU les délibérations du 13 décembre 2016 portant sur la mise à jour des statuts et l’évolution des 
compétences de la Communauté de Communes du Val d’Essonne conformément à la Loi NOTRe du 
07 août 2015, et la définition de l’intérêt communautaire pour la compétence « voirie d’intérêt 
communautaire »,  
 
VU les Plans Locaux d’Urbanismes des communes, du Coudray-Monceaux, de Mennecy et d’Ormoy, 
 
VU les délibérations des Conseils Communautaires de la Communauté d’Agglomération Seine-
Essonne (CASE) du 22 mars 2007 et de la Communauté de Communes du Val d’Essonne (CCVE) du 27 
mars 2007 approuvant le schéma de principe de la future desserte du val d’Essonne, 
 
VU les délibérations des Conseils municipaux des communes de Chevannes du 27 mars 2007, du 
Coudray-Montceaux du 8 février 2007, de Mennecy du 3 mai 2007, et d’Ormoy du 30 mars 2007 
confirmant l’avis favorable de la CASE et de la CCVE sur le schéma de principe de la desserte du Val 
d’Essonne, 
 
VU la délibération du Conseil Général de l’Essonne du 22 octobre 2007 approuvant le schéma de 
principe de la desserte du Val d’Essonne, 
 
VU le projet de convention de financement de la Desserte du Val d’Essonne proposé par le Conseil 
Départemental, 
 
CONSIDERANT que cette convention détermine l’engagement de chacune des parties dans la 
réalisation de la Desserte du Val d’Essonne, 
 
CONSIDERANT que la convention est conclue pour une durée de 3 ans à la date de la signature par 
l’ensemble des signataires, 
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CONSIDERANT que le montant global prévisionnel des études est estimé à 1 000 000 € HT, 
 
CONSIDERANT que la CCVE s’engage à prendre en charge 25 % de la dépense HT, soit un montant 
prévisionnel de 250 000 €, 
 
VU l’avis du Bureau Communautaire réuni le 03 avril 2018, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Président 

Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la convention de financement d’études relative à la mise en œuvre du schéma de 
principe de la desserte du Val d’Essonne, ci-annexée. 
 
AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

A L’UNANIMITE 

 
COMPETENCE GEMAPI 
 
Délibération n°61-2018 : Délibération de principe pour la création d’un EPAGE (Etablissement 
Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) sur l’Unité hyddrographique IF5 (bassin 
hydrographique « Essonne-Juine et Ecole »).  

 
1- Définition de l’EPAGE 

 
Un EPAGE est un établissement public d'aménagement et de gestion des eaux créé par la loi 
MAPTAM, dont la constitution est définie par le code de l’environnement comme un groupement de 
collectivités territoriales constitué en syndicat mixte à l’échelle d’un bassin versant d’un fleuve côtier 
sujet à des inondations récurrentes ou d’un sous-bassin hydrographique d’un grand fleuve en vue 
d’assurer, à ce niveau, la prévention des inondations et des submersions marines ainsi que la gestion 
des cours d’eau non domaniaux. 
 
Un EPAGE comprend notamment les collectivités territoriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de Gestion des Milieux 
Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) en application du 1bis de l’article L211-7 du 
présent code à l’image de la CCVE. 
 
Son action s’inscrit dans les principes de solidarité territoriale, notamment envers les zones 
d’expansion des crues, qui fondent la gestion des risques d’inondation. 
 
Les EPAGE sont des syndicats mixtes qui ont vocation à assurer la maîtrise d’ouvrage d’actions 
« milieux aquatiques » et « prévention des inondations » : une structure n’exerçant qu’un des deux 
volets de cette compétence ne peut être un EPAGE. 
Son périmètre d’intervention ne peut comporter d’enclave et doit être d’un seul tenant, et ne pas se 
superposer avec un autre EPAGE. 
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2- Le territoire de la CCVE 
 
La CCVE est située sur trois sous-bassins versants hydrographiques différents : Essonne (SIARCE), 
Juine (SIARJA) et Ecole (SAGEA). La Juine est affluent de l’Essonne, mais pas l’Ecole. 
Néanmoins ces trois bassins sont regroupés dans la même unité hydrographique (l’IF5) par le SDAGE, 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux, du bassin Seine-Normandie. 
 
Ces rivières ont de nombreux points communs : 

- par leur constitution physique : rivières de nappe, périmètre SAGE Nappe de Beauce,  
- par leur configuration d’aménagement du territoire, avec un amont rural et un aval 

urbain, 
- par les problématiques rencontrées : prévention des inondations, gestion des zones 

humides, 
- par la situation institutionnelle elle-même qui rapproche les deux rivières puisque 

non seulement la CCVE, mais aussi la CC2V et la CC Pays de Nemours, en moindre 
proportion, s’étendent sur au moins deux bassins versants à la fois (Essonne/Ecole). 

 
3- Constat météorologique 

 
Par son ampleur, sa durée, sa survenue à la fin du printemps, la crue de l’Essonne de mai-juin 2016 a 
constitué un évènement naturel majeur jamais observé à ce jour sur ce territoire. Elle a été 
supérieure à tous les scénarios de crue modélisés, établis dans le cadre du PAPI Essonne 2006-2012, 
y compris le scénario qui a servi de référence à l’élaboration du PPRI Essonne, approuvé en juin 2012. 
Il est à noter que ce dernier consiste à maîtriser l'urbanisation en zone inondable, et ne peut 
répondre à lui seul à l’accroissement du risque inondation. 
 
Il est donc constaté que le risque inondation est fort en vallée de l'Essonne, qui se renforcera dans les 
prochaines décennies si les prospectives liées au changement climatique (cf. stratégie d’adaptation 
au changement climatique – Agence de l’eau Seine-Normandie, décembre 2016 -) qui prévoient une 
augmentation des fréquences et des intensités des phénomènes naturels extrêmes, et donc la 
survenue de crues plus fortes et plus nombreuses se confirment. 
 

4- Création d’un EPAGE sur le périmètre « Essonne-Juine-Ecole » 
 
Considérant le périmètre « Essonne-Juine-Ecole » correspondant à l’unité hydrographique IF5 du 
SDAGE du bassin Seine Normandie, et en supposant un accroissement du risque inondation dans la 
vallée de l’Essonne, il est proposé au conseil communautaire le principe de création d’un EPAGE sur 
cette unité, confiant cette mission au SIARCE pour la poursuite de l’étude de gouvernance initiée par 
ce syndicat concernant la mise en œuvre de la compétence GEMAPI. 
 
Dès lors, cet EPAGE aura pour mission de mettre en œuvre une démarche de gestion globale et 
solidaire à l’échelle du bassin versant afin de : 

- mobiliser en zone d'expansion de crue toutes les zones humides du bassin versant, 
- optimiser le rôle « écréteur de crues » joué par certains obstacles (ponts, talus 

routiers, etc. ) situés à l'aval de secteurs sans enjeux, 
- effacer l’effet « surinondation » dans les zones à enjeux, provoqué par des ouvrages 

routiers (ponts jouant section de contrôle), 
- concevoir et installer des systèmes d'endiguement dans la traversée des secteurs 

urbanisés (Pithiviers, Maisse, La Ferté-Alais/Guigneville, Corbeil-Essonnes/Lisses), 
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- renforcer la maîtrise de l’urbanisation en zone inondable, 
- mobiliser tous les acteurs par le maintien et le développement d'une culture du 

risque, 
- mettre en place et gérer un système de prévention et d'annonce des crues à l'échelle 

du bassin versant. 
 
Vu la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, créant la compétence GEMAPI et l’attribuant au bloc 
communal, et créant les EPAGE (Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) 
 
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) qui rend 
obligatoire la prise de compétence GEMAPI par les EPCI au 1er janvier 2018, et introduit une 
procédure simplifiée de création des EPAGE 
 
Vu la loi du 8 août 2016 sur la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, précisant le 
rôle des EPTB (Etablissements publics territoriaux de bassin),  
 
Vu la loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l'exercice des compétences des collectivités 
territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations, 
dite « loi Fesneau » 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L211-7 définissant la GEMAPI, L213-12 II 
énonçant qu’un EPAGE est constitué à l’échelle d’un bassin-versant de fleuve côtier ou d’un sous-
bassin hydrographique d’un grand fleuve, et R213-49 énonçant les critères de délimitation du 
périmètre d’intervention d’un EPAGE, 
 
VU la délibération n°79-2017 du Conseil Communautaire du 26 septembre 2017 approuvant à 
l’unanimité sa modification statutaire dans le cadre de l’ajout de la compétence obligatoire GEMAPI, 
 
Vu le SDAGE 2016-2021 du bassin Seine-Normandie et notamment ses dispositions L2.164 et L2.165, 
recommandant pour l’établissement des EPAGE de favoriser l’émergence de maîtrises d’ouvrage 
pérennes à une échelle cohérente, répondant à une logique hydrographique, ayant une taille critique 
et pouvant justifier de moyens humains, techniques et financiers suffisants 
 
Vu le projet de SOCLE (Stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau) du bassin Seine-
Normandie encourageant la gestion de la GEMAPI à une échelle de bassin-versant ou sous-bassin, et 
recommandant une meilleure coordination entre la GEMAPI et les autres compétences du cycle de 
l’eau en particulier l’assainissement, 
 
Considérant que l’épisode de crue de l’Essonne et de ses affluents en mai-juin 2016 a mis en évidence 
l’impérieuse nécessité, dans un souci de prévention des effets sur les personnes et les biens d’une 
montée des eaux des cours d’eau, de doter le bassin versant d’un maîtrise d’ouvrage unique des 
opérations d’aménagement de rivière, de réalisation d’ouvrages hydrauliques et de gestion des zones 
humides en tant que zones d’expansion de crue ; que le risque de récurrence des crues de rivières en 
Île-de-France étant de probabilité croissante, en raison des conséquences du changement climatique ;  
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Considérant qu’à l’échelle d’un autre bassin versant d’Île-de-France gravement impacté par les 
évènements climatiques de mai-juin 2016, en l’occurrence le bassin du Loing, la création d’un EPAGE 
issu de la fusion de plusieurs syndicats existants à son échelle, est en cours de réalisation, satisfaisant 
aux objectifs décrits dans le considérant ci-dessus ; que ce processus est reproductible à l’échelle de 
l’unité hydrographique IF5 ; 
 
Considérant que le contexte législatif et réglementaire précité a conduit le SIARCE à lancer l’étude de 
gouvernance de la compétence GEMAPI à l’échelle du bassin « Essonne-Juine et Ecole » (unité 
hydrographique IF5 du SDAGE), 
 
Considérant que le rapport de  ladite étude de gouvernance de la GEMAPI (phases 1 et 2), validé par 
le comité de pilotage constitué des représentants des EPCI appartenant au périmètre de l’étude, 
réuni le 12 décembre 2017, s’est porté en faveur du scénario de création d’un EPAGE sur l’unité 
hydrographique, 
 
Vu l’avis des membres du bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 

Le Conseil Communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, 

En charge de l’Aménagement du Territoire, 
Après en avoir délibéré, 

 
APPROUVE le principe de la création d’un EPAGE sur le bassin de l’unité hydrographique « Essonne-
Juine-Ecole », dite unité IF5 du SDAGE, au 1er janvier 2020.  
 
DEMANDE la participation de toutes les parties concernées, Etat, collectivités, syndicats de rivière, à 
l’élaboration du projet. 
 
DEMANDE la poursuite de l’étude de gouvernance de la GEMAPI dans sa phase 3, permettant 
d’établir un projet de statuts précisant : 

1. Composition et compétences de l’EPAGE 
2. Administration et fonctionnement 
3. Dispositions financières et comptables 

 
CONFIE à la commission de préfiguration de l’EPAGE, associant les EPCI et les acteurs concernés, la 
mise en œuvre concertée du processus de création, et au SIARCE l’animation de ladite commission 
dans la continuité du travail engagé. 
 
AUTORISE le président à communiquer à l’ensemble des autorités compétentes de l’Etat et des 
collectivités concernées et parties prenantes la position exprimée par la présente délibération du  
conseil communautaire. 
 

A L’UNANIMITE 
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TOURISME 
 
Délibération n°62-2018 : Attribution du fonds de concours petit patrimoine touristique.  
 
La Communauté de Communes du Val d’Essonne propose dans le cadre de sa compétence Tourisme 
de soutenir financièrement des projets de réhabilitation et de mise en valeur du petit patrimoine 
touristique portés par les communes membres. 
 
Les objectifs du fonds de concours : 

V Accompagner les communes du Val d'Essonne dans leurs projets d'aménagement 
touristique en cohérence avec la politique et les projets communautaires ; 

V Mettre en valeur le petit patrimoine commun à vocation touristique du territoire. 
 
Le petit patrimoine est représenté par tout témoignage, d'hier et d'aujourd'hui, qui n'est pas classé 
comme patrimoine national et qui n'a donc pas la possibilité de devenir édifices protégés, tels que les 
points d'eaux : les fontaines, les pompes, les puits, les lavoirs, les abreuvoirs - le petit patrimoine 
sacré et religieux : les croix, les calvaires, les statues - le petit patrimoine agricole : les cabanes, les 
moulins, les fours à chaux…. 
 
Il est précisé que l’enveloppe financière dédiée audit fonds de concours est de 18 000 € annuel, dans 
la limite de 6 000 € par projet et à concurrence égale de participation de la commune en demande. 
 
Il s’agit dans ce cadre : 

V D’encourager et de valoriser les actions de restauration, de sauvegarde et de mise en 
valeur du petit patrimoine local, 

V De sensibiliser les communes, les habitants et les touristes à ce patrimoine, 
V De renforcer l'identité patrimoniale et ainsi l'identité touristique du Val d’Essonne. 

 
Dans ce cadre, 3 communes, dont les projets sont détaillés ci-dessous, ont déposé un dossier : 
 

Commune 
Objet de la 
demande 

Descriptif 
Budget total 

(HT) 
Subvention 
demandée 

Itteville 

Croix de 
consécration de 

l’église St-
Germain 

Restauration des croix de consécration qui 
ornent les piliers de l’église classée 
Monuments Historiques. Travaux 

s’insérant dans une politique globale de 
restauration complète de l’église 

1 800 € 900 € (50%) 

Mennecy  
Abreuvoir du Parc 

de Villeroy 

Restauration de l’Abreuvoir du XVII
ème

 
siècle, une des plus anciennes 

constructions du Parc 
25 000 € 6 000 € (24%)  

Guigneville
-sur-

Essonne 

Façade de la 
Mairie 

Restauration de la façade XIX
ème

 de 
l’ancienne école devenue aujourd’hui la 

Mairie 

41 233 €  
(ou 17 616 € si 

subvention 
DETR 

acceptée) 

6 000 € (14 % 
ou 34%) 

 
La commission Tourisme réunie le 8 mars 2018 a émis un avis favorable sur les projets présentés par 
les communes d’Itteville et de Mennecy. 
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S’agissant du projet présenté par la commune de Guigneville-sur-Essonne, la commission Tourisme a 
estimé que ce projet de restauration d’une façade d’un bâtiment communal, la Mairie, ne pouvait 
relever de la restauration « d’un petit patrimoine touristique ». 
 
Il est ainsi proposé de ne pas retenir le projet de Guigneville-sur-Essonne. 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la création de la Communauté de Communes du Val d’Essonne par arrêté du Préfet référencé 
sous le numéro 2002 PREF. DCE 0393 en date du 11 décembre 2002, et fixant ses compétences 
statutaires, 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes du Val d’Essonne portant extension de ses 
compétences à la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, à l’eau et à 
l’assainissement, consacrés par arrêté préfectoral n°2018-PREF-DRCL/086 du 28 février 2018, 
 
Vu la délibération du 17 septembre 2013, portant création de ce fond de concours petit patrimoine 
touristique de la Communauté de Communes du Val d’Essonne et approuvant le règlement qui en 
découle, 
 
Vu la délibération n°108-2017 du 26 septembre 2017 approuvant l’avenant n°1 au règlement du fond 
de concours petit patrimoine touristique, 
 
Considérant la volonté communautaire d’apporter un soutien financier aux investissements des 
communes membres, 
 
Considérant l’importance de renforcer l’identité patrimoniale et ainsi l’identité touristique du Val 
d’Essonne, 
 
Considérant les dossiers déposés par les communes d’Itteville, Mennecy et Guigneville-sur-Essonne, 
 
Considérant que le projet de Guigneville-sur-Essonne ne peut pas bénéficier de financement dédié 
au petit patrimoine touristique, 
 
Vu l’avis des membres de la Commission Tourisme et Patrimoine réunie le 8 mars 2018, 
 
Vu l’avis des membres du Bureau communautaire du 3 avril 2018, 
 

Le Conseil communautaire, 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-président, 

En charge du Tourisme et du Patrimoine, 
Après avoir délibéré, 

 
PRECISE que l’enveloppe financière dédiée audit fonds de concours est de 18 000 € annuel, dans la 
limite de 6 000 € par projet et à concurrence égale de participation de la commune en demande, 
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APPROUVE l’attribution d’un fond de concours aux communes suivantes :  

V Itteville pour la restauration des Croix de Consécration de l’église Saint-Germain, à 
hauteur de 900 €, 

V Mennecy pour la restauration de l’Abreuvoir du Parc de Villeroy, à hauteur de 6 000 
€, 

DIT que ces fonds de concours seront versés sur production des factures, ainsi que sur présentation 
de l’extrait du bulletin municipal faisant état du financement de la CCVE, de la plaque apposée sur le 
patrimoine restauré et de pièces justificatives (photos) mentionnant cette subvention et son 
montant sur le chantier. 
 

A L’UNANIMITE 
 

 

Fin de la séance : 20H30. 
 
 
 

    
     
Patrick IMBERT 
Président de la Communauté de 
Communes du Val d’Essonne 
Vice-président du Conseil Départemental de 
l’Essonne 

 


